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L’objectif de cet essai est de proposer une façon d’intégrer des données in vitro sur la biodisponibilité de 
contaminants associés aux poussières dans les analyses de risques pour la santé humaine, et ce dans un 
contexte minier. 
 
L’industrie minière a parfois mauvaise presse et fait face à de nombreux défis environnementaux. Un de 
ces défis est l’acceptation sociale en ce qui a trait aux émissions de poussières de différents projets 
miniers. Dans le cadre d’évaluation des impacts, les compagnies minières doivent procéder à des 
analyses des risques toxicologiques afin d’estimer l’effet des poussières (qui sont ou seront émises dans 
le cadre de projets actuels ou futurs) sur la santé des populations qui seront exposées à celles-ci.  
 
L’industrie minière québécoise est assujettie à plusieurs lois et règlements, dont la Loi sur la Qualité de 
l’environnement (LQE). Dans le cas des projets assujettis, une étude d’impact environnemental doit être 
fournie. Il est parfois nécessaire, dans le cadre de cette étude, d’évaluer les risques encourus par la 
population en ce qui concerne les poussières atmosphériques.  
 
Afin de comprendre comment se comportent les poussières dans l’atmosphère et chez l’humain, il est 
important de bien définir les propriétés physico-chimiques de celles-ci (granulométrie, composition 
chimique, durée de suspension, etc.). Les différentes propriétés des matières particulaires permettront 
de prévoir comment celles-ci vont se comporter dans l’atmosphère et au sein du corps humain.  
De plus, les propriétés des particules émises dans le cadre d’un projet minier vont varier selon l’étape du 
cycle minier du projet. Il est donc important de comprendre comment le projet évoluera dans le temps 
afin d’évaluer l’impact du projet à court et long terme.  
Il existe trois voies d’exposition par lesquelles un contaminant peut pénétrer le corps humain : (1) par 
ingestion, (2) par inhalation et (3) par contact dermique. Cet essai se penche plus spécifiquement sur 
l’exposition aux matières particulaires par inhalation. Des protocoles de laboratoire ont été établis pour 
évaluer la bioaccessibilité des contaminants suite à l’ingestion de poussières, mais beaucoup 
d’incertitude demeure en ce qui concerne l’inhalation.  
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La taille des particules influe directement sur l’endroit au sein du système respiratoire où celles-ci vont 
se déposer. Les particules de plus grande taille vont se déposer dans la partie supérieure du système 
respiratoire (voies aériennes supérieures) tandis que les particules de plus petite traille vont pénétrer 
plus profondément (voies aériennes inférieures). Les particules vont donc être exposées à des conditions 
différentes au sein du système respiratoire.  
Plusieurs approches sont actuellement utilisées en laboratoire pour estimer la dose de contaminants à 
laquelle la population est exposée. Ces approches permettent d’estimer quelle fraction de chaque 
contaminant sera transférée au sein des différents fluides et des différents organes humains, aussi 
appelée la fraction biodisponible. Les essais in vivo sont toutefois coûteux et demandent de grandes 
ressources. 
Une des alternatives aux tests sur les animaux sont les tests in vitro. Dans le cadre de ces tests, des 
conditions simulant l’environnement physico-chimique des poumons humains sont créées en laboratoire 
pour estimer la quantité de contaminants solubilisables dans des fluides pulmonaires et donc 
potentiellement absorbés par cette voie. La fraction dissoute dans ces fluides synthétiques équivaut à la 
fraction bioaccessible pulmonaire. 
Il n’y a pour l’instant pas de consensus au sein de la communauté scientifique en ce qui concerne le 
protocole pour établir la fraction bioaccessible des différents composés. Différents paramètres très 
importants tels que la méthode d’échantillonnage, la taille des particules étudiées, la composition des 
fluides, la durée de l’extraction, le ratio solide/liquide, la température et l’agitation entre autres varient 
d’une étude à l’autre.  
L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) propose des lignes directrices en ce qui a trait 
aux analyses de risques toxicologiques au Québec. La procédure comprend quatre grandes étapes soit : 
1. Identification du danger; 
2. Caractérisation toxicologique; 
3. Estimation de l’exposition; 
4. Estimation du risque.  
Différentes équations permettent d’estimer la dose d’exposition de chaque contaminant.  
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Dans le cadre de cet essai, une équation est présentée afin de combiner les fractions bioaccessibles pour 
différentes tailles de particules. Au lieu d’utiliser la concentration totale d’un contaminant dans 
l’atmosphère tel que recommandé afin d’utiliser une approche de type « pire scénario », il serait 
approprié d’estimer la bioaccessibilité de ce contaminant chez l’humain. Pour ce faire, des essais en 
laboratoire pourraient être effectués sur différents groupes de tailles de particules. Des fractions 
bioaccessibles pourraient être définies pour les différents groupes de tailles.   
 
L’équation suivante permettrait d’estimer une concentration bioaccessible totale pour un contaminant 
(Ci) pouvant être intégrée dans les calculs d’estimation de la dose d’exposition proposés par l’INSPQ.  
𝐶𝐶𝑖𝑖 = ∑𝑀𝑀𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖 × 𝐶𝐶𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖 × 𝐵𝐵𝐵𝐵𝑖𝑖𝑀𝑀𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇  
BFi = Bioaccessibilité du contaminant évalué pour une fraction i(%) 
CPMi = Concentration du contaminant de la fraction granulométrique i dans l’air échantillonné (µg/m3) 
MPMi= Masse de la fraction i au sein de l’échantillon analysé (mg) 
Mtotal = Masse totale de l’échantillon analysé (mg) 
 
En intégrant les valeurs de bioaccessibilité dans le cadre d’analyse de risque toxicologique, le risque 
estimé sera plus près de la réalité. Le raffinement des approches en matière d’inhalation de poussières  
permettra aux décideurs d’avoir un instrument de mesure plus précis, leur permettant de faire des choix 
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Avec une superficie de 1,7 million de kilomètres carrés, le Québec est la plus grande province du Canada 
et le cinquième de la production minière canadienne y est généré. L’investissement y a fluctué au cours 
des ans pour atteindre un record en 2012 avec plus de 620 millions de dollars pour des activités 
d’exploration et de mise en valeur (Entreprises Québec, 2018).  En 2014, l’industrie minière employait 
plus de 17 000 travailleurs à travers le Québec (Entreprises Québec, 2018), faisant de cette industrie, un 
employeur majeur particulièrement dans les trois régions administratives du Nord-du-Québec, de 
l’Abitibi-Témiscamingue et de la Côte-Nord. Selon un sondage mondial mené par l’Institut Fraser en 2017 
auprès de sociétés minières, le Québec est passé de la huitième à la sixième place du classement 
mondial des endroits les plus attrayants pour l’investissement minier (Institut Fraser, 2017). Cette 
industrie tient une place majeure au sein de l’économie québécoise, et ce, depuis plusieurs décennies, et 
semble en bonne position pour attirer de nouveaux investisseurs.  
Par contre, les activités minières génèrent plusieurs contaminants dans l’environnement, autant dans le 
cas de mines en opération que dans le cas de résidus miniers de mines inopérantes. Plusieurs 
catastrophes environnementales causées par des opérations minières se sont produites au fil du temps à 
travers la planète. Des stériles et des résidus miniers ont par exemple entrainé des rejets de divers 
contaminants dans l’eau et le sol. Le drainage acide et le lessivage de métaux provenant de mines et des 
résidus miniers ont eu des répercussions significatives sur la qualité de l’eau et sur les écosystèmes 
aquatiques (Gouvernement du Canada, 2017a). Une autre source de pollution provient des contaminants 
rejetés dans l’atmosphère par les activités minières. Plusieurs maladies ont été répertoriées chez les 
mineurs au fil du temps dont la silicose, une maladie pulmonaire provoquée par l’inhalation de 
poussières de silice cristalline, l’amiantose causée par l’inhalation de particules d’amiante et l’anthracose 
causée par l’exposition à la poussière de charbon (Queensland Government, 2015). Plusieurs citoyens 
québécois résidant autour des mines en opération et de sites identifiés pour des projets futurs 
s’inquiètent donc quant à l’émission de poussières des opérations minières (Bégin, 2016, Notebaert et 
al., 2013).  
Une grande partie des projets miniers se trouve en régions éloignées et peu habitées, notamment dans 
le Grand Nord québécois mais une partie des projets miniers actifs se trouvent dans des zones habitées, 
notamment en Abitibi-Témiscamingue où des sites miniers d’envergure avoisinent des villes. Certaines 
mines telles que la mine d’or à ciel ouvert de Canadian Malartic se trouvent très près du milieu habité.  
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Dans le cadre de l’agrandissement de la mine d’or à ciel ouvert Canadian Malartic en 2016, des 
audiences publiques ont été tenues à Malartic et plusieurs citoyens ont fait part de leurs inquiétudes, 
notamment au niveau des risques potentiels pour leur santé et du dérangement des retombées qui 
s'accumulent sur leurs propriétés. Les normes actuelles n’exigent pas la mesure de la concentration des 
matières particulaires PM 10 (soit celles faisant moins de 10 micromètres de diamètre) contrairement 
aux particules PM 2.5. Des mesures de la qualité de l’air prises à Malartic en 2013 ont démontré que la 
concentration de particules PM 2.5 n’était pas problématique, mais que la quantité de poussière totale a 
dépassé les normes à 47 reprises en 13 mois (Bégin, 2016). La Direction de la santé publique (DSP) de 
l'Abitibi-Témiscamingue voudrait que les concentrations de poussières PM 10 soient mesurées, car il est 
prouvé dans la littérature que ce type de particules a des effets néfastes tels que l’augmentation des 
symptômes respiratoires chez les gens atteints de maladies chroniques et un excès de mortalité à long 
terme. Selon la DSP, ce critère est manquant dans l’évaluation du risque toxicologique (Bégin, 2016).  
Le doute autour de l’impact des poussières ralentit le développement de nouveaux projets miniers en 
plus de générer des tensions au sein de communautés. Il est donc primordial de développer des outils 
adéquats pour qualifier et quantifier les risques encourus par la population avoisinant ces sites. 
Suite à une analyse réalisée en 2012 par le Comité directeur de la gestion environnementale du Conseil 
canadien de l’innovation minière (Hatch, 2013), différents enjeux environnementaux prioritaires ont été 
identifiés. Parmi les dix enjeux identifiés se trouve celui d’acquérir de meilleures connaissances et 
méthodes de caractérisation des émissions de matières particulaires PM 2.5. L’industrie minière 
canadienne est consciente du risque toxicologique des émissions atmosphériques et désire être mieux 
outillée afin de choisir les technologies adéquates pour diminuer les risques reliés aux émissions de 
poussières et ainsi favoriser l’acceptabilité sociale de ses projets.  
Dans le cadre de demande de certificats d’autorisation (CA) auprès des instances gouvernementales, des 
analyses de risque peuvent être exigées pour évaluer le risque que posent ces activités et définir les 
mesures pour diminuer l’exposition des gens à ces contaminants (Institut national de santé publique du 
Québec [INSPQ], 2012). Selon les caractéristiques physiques et chimiques des contaminants (Centre 
canadien d'hygiène et de sécurité au travail [CCHST], 2018, Girouard et Zagury, 2009), plusieurs 
approches sont utilisées pour estimer le risque auquel est exposée la population. Les approches utilisées 
qui se basent sur les concentrations totales des contaminants ne correspondent pas toujours à ce qui est 
observé dans la réalité. De nouvelles approches sont donc développées pour estimer de manière plus 
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précise la quantité de contaminants qui peut être absorbée par un individu. En ce qui concerne les 
différentes voies d’exposition possibles aux contaminants, les connaissances sont plus avancées en ce 
qui concerne l’exposition par ingestion que dans le cas de l’inhalation et du contact dermique (Wiseman, 
2015). 
Des conditions simulant l’environnement physico-chimique des poumons humains peuvent être recréées 
en laboratoire pour estimer la quantité de contaminants solubilisables dans des fluides pulmonaires et 
donc potentiellement absorbés par cette voie. (Boisa et al., 2014, Caboche et al., 2011, Kastury et al., 
2018a, Kastury et al., 2018b, Gray et al., 2010, Guney et al., 2016, Guney et al., 2017, Wiseman, 2015, 
Juhsaz et al., 2009).  Il faut trouver une manière d’intégrer ces valeurs de bioaccessibilité pulmonaire aux 
équations classiques (INSPQ, 2012)  qui régissent l’évaluation de l’exposition aux contaminants par 
inhalation. Ces travaux permettront par exemple de mieux prédire les conséquences liées à l’exposition 
par inhalation telles que l’augmentation des risques de cancers ou d’autres maladies au sein de 




1. MISE EN CONTEXTE ET OBJECTIFS 
Il est important de présenter différentes notions qui permettent de comprendre la problématique 
concernant la toxicité en lien avec les émissions de poussières minières. Cette section permet aussi 
d’établir le contexte dans lequel s’inscrit la problématique, notamment aux niveaux politiques et 
législatifs.  
1.1 État de la situation au Québec 
Le 31 décembre 2015, on dénombrait 26 mines actives sur le territoire québécois dont cinq avaient 
entrepris des travaux d’expansion et vingt-cinq projets en étaient à différentes étapes dans le but d’être 
éventuellement en opération (Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles [MERN], 2016). De 
plus, 229 sites d’exploitation minière étaient inscrits à l’inventaire passif environnemental du 
Gouvernement du Québec, dont 22 sites en cours de restauration, 38 sites à restaurer et 48 sites à 
sécuriser (MERN, 2016). La carte à l’Annexe-1 présente les différentes mines actives au Québec en 2018 
ainsi que les métaux et minéraux qui y sont exploités. 
Le Gouvernement a lancé en mai 2011 le Plan Nord, une stratégie basée sur les principes du 
développement durable pour le développement du territoire québécois au nord du 49e parallèle. Ce plan 
vise entre autres à financer et promouvoir différents projets, dont des infrastructures, qui faciliteront le 
développement industriel et commercial. En concordance avec le Plan Nord, le gouvernement a émis des 
visions stratégiques quinquennales pour promouvoir l’activité minière, toujours selon les principes du 
développement durable. De plus, le Gouvernement du Québec a annoncé dans son plan économique 
2017-2018 une réduction du fardeau fiscal pour l’ensemble des sociétés minières de plus de 1,3 milliard 
de dollars. (MERN, 2017a). En plus de cette réduction, le gouvernement a mis de l’avant diverses 
allocations qui visent à encourager le développement minier du Nord québécois dans le régime d’impôt 
minier. Il est clair que les décideurs voient d’un bon œil le développement de l’industrie minière sur le 
territoire québécois et qu’il vaut donc la peine de s’attarder à l’impact de cette dernière sur la 
population.  
1.2 Contexte juridique et réglementaire québécois et canadien 
Au Québec, plusieurs lois et règlements régissent les activités minières, notamment la Loi sur les mines 
(Recueil des lois et des règlements du Québec [RLRQ], chapitre M-13.1), la Loi sur l’impôt minier (RLRQ, 
chapitre I-0.4) et la Loi sur les mesures de transparence dans les industries minière, pétrolière et gazière 
 5 
 
(RLRQ, chapitre M-11.5). L’état possède les substances minérales du territoire québécois, sauf quelques 
exceptions. Toute personne peut obtenir un droit exclusif d’exploration (« claim ») sur un terrain qu’elle 
indique sur une carte si sa demande est conforme et qu’elle est la première à le faire. (MERN, 2017a). 
L’industrie minière est également assujettie à la Loi sur la Qualité de l’environnement, qui encadre les 
normes de rejets et autres aspects plus techniques.  
« Les gouvernements provinciaux sont responsables de la règlementation de l’activité minière exercée 
sur leur territoire de compétence » (Ressources naturelles Canada [RNC], 2017). Le gouvernement 
fédéral intervient directement dans les cas suivants : 
• Utilisation d’uranium dans le cycle de combustible nucléaire; 
• Activité minière liée aux sociétés d’État fédérales; 
• Travaux miniers sur les terres fédérales et dans les zones extracôtières.  
1.2.1 La loi sur les mines  
La Loi sur les mines encadre plusieurs activités minières, dont la prospection, la recherche, l’exploration  
et l’exploitation. Elle dicte entre autres les conditions d’accès aux différents droits miniers (claim, bail 
minier, permis de recherche, etc.) (Loi sur les mines, Art. 8). Cette Loi ainsi que le Règlement sur les 
substances minérales autres que le pétrole, le gaz naturel et la saumure contiennent entre autres des 
dispositions obligeant les entreprises à présenter un plan de réaménagement et de restauration et à 
fournir une garantie financière pour assurer l’exécution des travaux de restauration (MERN, 2018a). 
1.2.2 La loi sur la qualité de l’environnement  
L’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) stipule que : 
« Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l'exploitation d'une industrie 
quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un procédé industriel ni augmenter la production 
d'un bien ou d'un service s'il est susceptible d'en résulter une émission, un dépôt, un dégagement ou un 
rejet de contaminants dans l'environnement ou une modification de la qualité de l'environnement, à 
moins d'obtenir préalablement du ministre un certificat d'autorisation » (LQE, art.22).  
Des règlements liés à la LQE fixent des limites de rejets pour certains éléments, notamment les polluants 
atmosphériques via le Règlement sur la qualité de l’atmosphère. 
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De plus, la Directive 019 sur l’industrie minière est l’outil couramment utilisé pour l’analyse des projets 
miniers en ce qui concerne la délivrance d’un CA. Cette directive dicte les exigences que tout exploitant 
minier doit respecter notamment en ce qui concerne les eaux usées minières et la caractérisation et la 
gestion des résidus miniers. Elle traite également des aspects reliés à la présentation d’un projet et du 
contenu de l’étude d’impact environnemental que tout requérant doit fournir au Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC) lors d’une demande de CA (MDDELCC, 2012). 
L’Assemblée nationale a adopté le 23 mars 2017 un projet de loi intitulé :  
« Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisation 
environnementale et modifiant d’autres dispositions législatives notamment pour réformer la 
gouvernance du Fonds vert » (MDDELCC, 2018a).  
 
Cette adoption a permis, en mars 2018, de procéder à l’adoption d’une nouvelle approche fondée sur le 
niveau de risque environnemental pour concentrer les efforts ayant de grands impacts 
environnementaux. Dans le cadre de cette modification à la LQE, le Règlement relatif à l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement de certains projets (RÉEIE) (RLRQ, c. Q-2, R.23) a été créé. Ce 
règlement remplace le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement. Les 
projets assujettis au RÉEIE sont, notamment, les travaux en milieu hydrique, les ports, les quais et les 
terminaux portuaires, les activités minières, les installations industrielles et plusieurs autres. Ce 
règlement s’applique à l’ensemble du territoire québécois à l’exception de certains secteurs situés dans 
le nord du Québec (LQE, art 133 et 168). 
 
Afin d’obtenir les autorisations nécessaires pour procéder à l’exploitation de gisements, les entreprises 
minières doivent réaliser une étude d’impact environnemental qui est présentée au MDDELCC. Cette 
étude impact sert à estimer et évaluer les impacts du projet dans les secteurs avoisinants. 
1.2.3 Règlement relatif à l'application de la Loi sur la qualité de l'environnement 
Le règlement relatif à  l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE, c. Q-2, r.3) présente 
les différents renseignements que doit contenir une demande de Certificat d’ Autorisation (CA) selon la 
LQE. Pour les projets miniers, ce règlement indique les informations devant être transmises dans la 
demande telles que les caractéristiques techniques du projet, un plan des lieux et une description de la 
nature et du volume des contaminants susceptibles d’être émis dans l’environnement. Dans le cas de 
mines à ciel ouvert, ce règlement exige de présenter un plan de réaménagement du site indiquant : 
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•  la superficie du sol susceptible d’être endommagée ou détruite; 
• la nature du sol et de la végétation existante; 
• les étapes d’endommagement ou de destruction du sol et de la végétation, avec une estimation 
du nombre d’années; 
• les conditions et les étapes de réalisation des travaux de restauration. 
1.2.4 La procédure d’étude d’impact sur l’environnement 
Dans le cas où une entreprise minière souhaiterait opérer une mine, elle doit déposer un avis au ministre 
qui décrit la nature générale du projet. Le ministre indiquera à l’initiateur du projet la nature, la portée 
et l’étendue de l’étude d’impact sur l’environnement que celui-ci devra préparer (LQE, Art. 31.2). 
Une fois l’étude d’impact déposée, celle-ci est publiée au Registre des évaluations environnementales et 
les spécialistes de différents ministères et organismes concernés vérifient que les exigences de la 
directive sont respectées. Des questions et des commentaires peuvent être communiqués suite à cet 
exercice, afin d’amener des précisions ou des complétements d’information à l’étude d’impact 
(MDDELCC,2018a).   
Le ministre rend ensuite l’étude d’impact publique et indique à l’initiateur du projet de publier un avis 
annonçant le début de l’évaluation environnementale du projet ainsi que le dépôt de l’étude d’impact au 
registre des évaluations environnementales (LQE, Art. 31.3). À cette étape, un individu, un groupe ou 
une municipalité peut demander au ministre la tenue d’une audience publique dans quel cas, le ministre 
requiert le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) de tenir une audience publique et 
de produire un rapport présentant ses constatations. Seuls les projets identifiés  dans le RÉEIE sont 
soumis à cette procédure d’étude d’impact sur l’environnement.  
Le ministre peut, à tout moment, demander à l’initiateur du projet de fournir des renseignements 
supplémentaires afin d’approfondir certains aspects qu’il estime nécessaires afin d’évaluer 
complètement les conséquences sur l’environnement du projet proposé (LQE, Art.31.4). 
Le ministre peut exiger, via ces deux articles, qu’une étude toxicologique soit réalisée concernant des 
aspects jugés importants lors de l’analyse des informations préliminaires. Afin d’uniformiser les études 
toxicologiques produites, l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) a publié un document 
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contenant les Lignes directrices pour la réalisation des évaluations du risque toxicologique d’origine 
environnementale au Québec (INSPQ, 2012). 
Une fois l’étude d’impact jugée satisfaisante par le ministre, elle est soumise au gouvernement, tel que 
stipulé à l’article 31.5 (LQE, Art.31.5). Un certificat d’autorisation autorisant la réalisation du projet avec 
ou sans modification et aux conditions que le ministre détermine peut être émis ou refusé.  
Le processus d’évaluation environnementale applicable dépend du territoire où se situe le projet étudié. 
Un document intitulé Cadre normatif s’appliquant au domaine minier (MERN, 2017b) présente les 
différents cadres normatifs auxquels sont soumis les projets selon le territoire où ils se situent. La figure 
1.1 présente ces quatre territoires. 
 
Figure 1.1 : Territoires définissant la législation applicable en ce qui concerne le processus d’évaluation environnementale 
(MERN, 2017b) 
La figure 1.2 présente la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement au 








En ce qui concerne le territoire de la Baie James et du Nord québécois, les dispositions en vigueur sont 
les suivantes (MDDELCC, 2018b): 
• Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2); 
• Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement dans une partie du 
Nord-Est québécois (RLRQ, c. Q-2, r.24); 
• Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement et le milieu social dans 
le territoire de la Baie-James et du Nord québécois (RLRQ, c. Q-2, r.25); 
• Règlement sur certains organismes de protection de l'environnement et du milieu social du 
territoire de la Baie-James et du Nord québécois (RLRQ, c. Q-2, r.34); 
• Règles de régie interne du Comité consultatif de l'environnement Kativik, décision (80-05-29), 
(1982) 114 G.O. II, 4455;  
• Règles de régie interne du Comité consultatif de l'environnement de la Baie-James;  
• Convention de la Baie-James et du Nord Québécois et conventions complémentaires. 
Ces règlements et règles suivent essentiellement les mêmes grands principes que les dispositions en 
vigueur pour le Québec méridional.  
1.3 Définition de notions de toxicologie 
L’étude de risque toxicologique utilise un vocabulaire technique. Il est donc nécessaire de définir certains 
termes clés utilisés dans la littérature francophone. Les analyses de risques se basent sur différentes 
notions de toxicologie.  
1.3.1 Risque toxicologique, évaluation du risque toxicologique et analyse de risque toxicologique 
L’Institut national de santé publique Québec (INSPQ) définit le risque toxicologique par la :  
« Probabilité que des effets néfastes sur la santé humaine se produisent à la suite d’une exposition à des 
agresseurs environnementaux d’origine chimique, physique ou biologique » (INSPQ, 2012). 
 
L’évaluation du risque toxicologique (risk assessment) quant à elle, est définie comme étant un:  
« Processus qualitatif et quantitatif qui vise à déterminer la probabilité qu’une exposition à un ou à 
plusieurs agresseurs environnementaux d’origine chimique, physique ou biologique produise des effets 
néfastes sur la santé humaine » (INSPQ, 2012). 
 
Les termes analyse de risque et évaluation du risque sont souvent confondus, l’analyse du risque étant 
définie par le processus global regroupant l’évaluation du risque toxicologique, la gestion du risque et la 
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communication du risque (Santé et services sociaux Québec [SSSQ],  2002). Les aspects de gestion et de 
communication du risque ne sont pas abordés dans cet essai.  
1.3.2 Exposition, biodisponibilité et bioaccessibilité 
Afin de qualifier et quantifier le risque toxicologique auquel sont soumis des individus, il faut déterminer 
l’exposition de ceux-ci aux différents contaminants ciblés. Pour évaluer l’exposition, il faut (INSPQ, 
2012) : 
« estimer les doses d’exposition potentielles chez des individus en contact avec des substances toxiques 
présentes dans l’environnement. Les doses d’exposition sont calculées à partir des concentrations de 
contaminants mesurées ou estimées dans l’environnement et des conditions d’exposition du scénario 
étudié ». 
 
La biodisponibilité correspond à la fraction du contaminant administré, absorbé par la circulation 
systémique (Caboche, 2009).  
 
Deux types de biodisponibilités existent soit la biodisponibilité absolue et la biodisponibilité relative. La 
biodisponibilité absolue s’évalue ainsi (Caboche, 2009) : 
 
𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵é 𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎𝑎𝑎 (%) =  𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵é𝑎𝑎
𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎é𝑎𝑎  𝑥𝑥 100 
 
La biodisponibilité absolue est déterminée par le rapport entre la quantité absorbée suite à l’exposition 
par une des voies d’exposition et la quantité absorbée par voie intra-veineuse, qui elle équivaut à 100% 
de la dose (Caboche, 2009). Cette approche est utilisée dans le cas de composés qui sont facilement 
absorbés tels que des médicaments.  
 
La biodisponibilité relative s’exprime ainsi (Caboche, 2009) : 
𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵é 𝑎𝑎𝑎𝑎𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝑟𝑟𝑎𝑎 (%)=  𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵é𝑎𝑎 𝑟𝑟𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎𝐵𝐵 𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵
𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵é𝑎𝑎 𝑟𝑟𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑓𝑓𝐵𝐵𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎 𝐵𝐵𝑎𝑎 𝑎𝑎é𝑓𝑓é𝑎𝑎𝑎𝑎𝐵𝐵𝑟𝑟𝑎𝑎 𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵 𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎𝐵𝐵𝐵𝐵𝑎𝑎  𝑥𝑥 100 
 
La biodisponibilité relative implique la comparaison de « l’absorption d’un composé sous deux formes 
chimiques (par exemple le carbonate de plomb vs l’acétate de plomb), ou d’un composé, sous une forme 
identique, administré par différentes matrices (tels que la nourriture, le sol ou l’eau) » (Caboche, 2009). 
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Cette approche est utilisée pour les composés difficilement absorbés, notamment des métaux présents 
dans le sol.  
 
La bioaccessibilité est quant à elle définie par la fraction de contaminant qui est dissoute dans les fluides 
digestifs du tractus gastro-intestinal (Caboche, 2009). Dans le cas de la bioaccessibilité pulmonaire, la 
fraction de contaminant dissoute dans les fluides pulmonaires sera considérée.  Une fois solubilisée dans 
les fluides digestifs ou pulmonaires, cette fraction peut être transférée aux fluides systémiques, 
impliquant que la fraction bioaccessible est toujours égale ou plus grande que la fraction biodisponible.  
1.4 Objectifs de l’essai 
Tel qu’expliqué précédemment, il existe des disparités entre les différentes approches pour évaluer 
l’impact des contaminants sur la santé humaine, plus particulièrement au niveau de l’absorption des 
contaminants associés aux poussières à travers le système pulmonaire.  
L’objectif principal de cet essai est donc de : 
• Proposer une façon d’intégrer des données in vitro sur la biodisponibilité de contaminants 
métalliques associés aux poussières dans les analyses de risques pour la santé humaine, et ce 
dans un contexte minier. 
Afin d’y parvenir, des objectifs secondaires ont été identifiés, soit : 
• Expliquer comment les contaminants sont générés par les opérations minières. 
• Présenter les différentes voies d’exposition possibles (par contact dermique, par ingestion, par 
inhalation). 
• Présenter les méthodes actuellement utilisées dans le cadre des analyses de risque. 





Une méthodologie rigoureuse sera de mise lors de la recherche d’informations et de la rédaction de cet 
essai. 
 
Afin de répondre aux objectifs présentés précédemment, les étapes suivantes ont été identifiées : 
• La recherche de documents permettant de présenter les différentes facettes propres à la 
problématique des poussières (émissions, transport et propriétés des poussières minières); 
• La recherche de documents décrivant les différents mécanismes d’absorption chez l’humain; 
• La recherche dans la littérature d’études présentant différentes méthodologies (in vitro et in 
vivo) utilisées dans le cadre de l’évaluation de la biodisponibilité pulmonaire de différents 
composés; 
• La recherche de documents critiquant les différentes approches selon différents paramètres 
(taille des particules analysées, combinaison de contaminants, etc.) de ces études et des liens 
entre les résultats obtenus par les essais in vitro et les observations réelles chez le vivant (in 
vivo); 
• La recherche de documents présentant les différents paramètres et équations utilisés dans le 
cadre d’analyse de risque au Québec.   
• La recherche de pistes pour intégrer les données de biodisponibilité selon les équations 
trouvées dans la littérature. Ces informations proviendront de la littérature, mais aussi de 
discussions avec le Professeur Gérald J. Zagury, Professeur titulaire au Département des génies 
civil, géologique et des mines de Polytechnique Montréal. 
Ces différentes étapes devraient permettre de capturer l’information nécessaire pour couvrir les 





3. PROPRIÉTÉS, TRANSPORT ET CARACTÉRISATION DES MATIÈRES PARTICULAIRES 
Les contaminants atmosphériques sont un mélange hétérogène de particules solides et de gouttelettes 
liquides se trouvant dans l’atmosphère. Les particules composant ce mélange présentent notamment 
des tailles, des formes et des densités différentes. Ces contaminants proviennent d’activités naturelles 
(les feux de forêt, les éruptions volcaniques,  etc.) et d’activités anthropiques (agriculture, industrie, 
construction, combustion, transport, etc.) (Commission de coopération environnementale [CCE], 2018). Il 
est important de comprendre la manière dont se propagent les contaminants dans l’atmosphère sous 
forme de matières particulaires pour estimer la toxicité qui en découle. Cette section présente les 
caractéristiques et phénomènes qui entrent en jeux quand vient le temps d’estimer la biodisponibilité 
des particules.  
3.1 Taille  
La taille des particules influence grandement la manière dont celles-ci se comportent et se propagent 
dans l’environnement. Selon la taille des particules (diamètre aérodynamique ou « diamètre 
aéraulique »), les particules sont classées dans des groupes comprenant des particules se comportant de 
manière semblable (Commission fédérale de l’Hygiène de l’air [CFHA], 2007) : 
• PM 10: particules d'un diamètre aérodynamique (ou diamètre aéraulique) inférieur à 10 
micromètres, appelées « particules grossières »; 
• PM 2.5 : particules dont  le diamètre est inférieur à 2,5 micromètres, appelées « particules fines »; 
• PM 1 : particules dont  le diamètre est inférieur à 1,0 micromètre, appelées « particules très fines »; 
• PM 0.1 : particules dont  le diamètre est inférieur à 0,1 micromètre, appelées « particules 
ultrafines » ou « nanoparticules ». 
Le diamètre aérodynamique est défini comme le diamètre qu’une particule sphérique d’une densité de 1 
g/cm3 devrait avoir pour présenter une même vitesse de chute que la particule considérée (CFHA, 2007). 
Cette mesure inclut donc indirectement la masse de la molécule étudiée. La figure 3.1 présente la 





Figure 3.1 : Relation entre la taille d’une particule réelle, le diamètre selon Stokes (ds) et le diamètre aérodynamique (dp) 
(CFHA, 2007) 
3.2 Composition chimique 
Les poussières peuvent contenir plusieurs types de contaminants (fibres, pollen, etc.). La figure 3.2 
présente la répartition typique de matières particulaires (CCE, 2018). 
 
 
Figure 3.2 : Composition représentative des matières particulaires (CCE, 2018) 
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En ce qui concerne le problème environnemental causé par les poussières générées au sein de mines, les 
poussières proviennent essentiellement du sol et comprennent entre autres des métaux et métalloïdes. 
Les métaux et métalloïdes sont rarement retrouvés sous la forme pure dans l’environnement et sont 
souvent retrouvés sous la forme de minéraux, combinés à d’autres éléments. La forme sous laquelle un 
métal(loïde) est retrouvé lui confère des propriétés très précises. L’arsenic se retrouve par exemple sous 
différentes formes dont l’arsenic V et l’arsenic III, selon les caractéristiques du sol dans lequel il se 
retrouve. Une étude menée sur la biodisponibilité de l’arsenic (Bradham et al., 2011) a mis en lumière la 
différence de la biodisponibilité selon la spéciation de l’arsenic présent. Cette spéciation des différents 
composés présents varie donc d’un site à un autre. Les différents composés sont donc retrouvés sous 
diverses formes, plus ou moins réactives.  
 
Les minéraux sont typiquement groupés selon huit classes en fonction de l’anion ou du groupe d’anion 
dominant. Des sous-classes sont ensuite utilisées pour distinguer les composés d’une même classe selon 
des critères chimiques ou structuraux (Coquard, 2012). 
Tableau 3.1 : Classes des substances minérales (reproduit de Chartier et Lansiart, 2004) 
Classes Éléments 
Sulfures et Sulfosels Sulfures, Sélénures, Tellures, Arsénures, 
Antimoinures, Sulfosels, Oxysulfures et 
Hydroxysulfures 
Halogénures  
Oxydes et Hydroxydes Oxydes, Hydroxydes 
Carbonates, Nitrates, Borates et Iodates Carbonates, Nitrates, Borates et Iodates 
Sulfates, Chromates, Molybdates et Tungstates Sulfates, Chromates, Molybdates et Tungstates 
Phosphates, Arsenates et Vanadates Phosphates, Arsenates et Vanadates 
Silicates Orthosilicates, Sorosilicates, Cyclosilicates, 
Inosilicates, Phyllosilicates et Tectosilicates 
Composés organiques  
 
Les composés présents dans la poussière ont différents effets sur les différents organes exposés. Il serait 
naturel de croire que la combinaison de différents contaminants engendrerait la combinaison des 
conséquences de chacun mais certaines études tendent à prouver que la combinaison de contaminants 
peut aggraver ou amoindrir les conséquences de chacun. Une étude s’est entre autres attardée à la 
combinaison de l’arsenic, du cadmium et du plomb chez la souris (Ollson et al., 2017). Cette étude a 
conclu que suite à l’exposition d’une combinaison de contaminants, l’impact des contaminants est 
beaucoup plus difficile à prédire que dans le cas d’un seul contaminant. Dans le cas où des souris sont 
par exemple exposées à un mélange d’arsenic et de cadmium, la biodisponibilité de l’arsenic se trouve 
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diminuée, possiblement en raison de l’influence du cadmium sur les protéines de transport de 
phosphate. Bref, il est important de cerner la chimie présente au sein des différentes particules pour 
prévoir la toxicité du mélange de celles-ci chez le vivant.  
3.3 Durée de suspension 
La durée de séjour dans l’atmosphère des particules est fonction du type de processus qui va entrainer 
leur déposition et donc, essentiellement de la taille des celles-ci. Les particules plus grossières (fraction 
des MP 10 de taille comprise entre 10 et 2,5 micromètres) sédimentent ou se déposent par impaction 
relativement rapidement, de par leur masse. Leur temps de séjour dans l’atmosphère est de l’ordre d’un 
jour (CFHA, 2007). Les mouvements d’air peuvent par contre remettre en suspension ces particules, 
rendant plus difficile la prédiction du moment où elles vont se poser au sol.  
 
En ce qui concerne les particules ultrafines (ou nanoparticules PM 0.1), d’autres phénomènes entrent en 
jeu, accélérant leur élimination. Leur durée de séjour dans l’atmosphère est donc généralement la plus 
faible, variant entre quelques minutes et quelques heures (CFHA, 2007). 
 
Ce sont les particules très fines (fraction des PM 1 de taille comprise entre 1,0 et 0,1 micromètre) qui 
demeurent le plus longtemps dans l’atmosphère. Ces particules peuvent demeurer des semaines en 
suspension, leur permettant de parcourir de grandes distances. Ces particules sont généralement 
éliminées par des précipitations et ont le temps de s’accumuler dans l’atmosphère. (CFHA, 2007). 
 
Des modélisations considérant les conditions météorologiques, la composition et les tailles des particules 
permettent d’évaluer le rayon de propagation de celles-ci et ainsi estimer la quantité et le type de 
poussière qui pourrait affecter les gens, à différentes distances du point d’émission. Les gens plus près 
des sources d’émission, dont les travailleurs, vont être plus exposés aux particules grossières et 
ultrafines tandis que les gens se trouvant à une plus grande distance vont être plus particulièrement 
affectés par les particules très fines.  
3.4 Impact sur la biodisponibilité 
La combinaison de différents facteurs physiques et chimiques va donc favoriser ou nuire au transfert des 
contaminants des matières particulaires aux fluides corporels. La figure 3.3 présente par exemple 




Figure 3.3 : Diagramme de l’impact de la spéciation, des tailles des particules et de la morphologie des particules de sol sur la 
biodisponibilité (Ruby et al., 1999) 
 
Il est donc très important de bien caractériser les différentes matières particulaires afin de pouvoir 
prévoir leur comportement dans l’environnement et chez l’humain.   
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4. MÉTHODES DE CARACTÉRISATION ET SUIVI  DES MATIÈRES PARTICULAIRES 
Les activités minières sont assujetties au Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RAA) (RLRQ, c. 
Q-2, r.4.1). Ce règlement est un règlement-cadre comprenant notamment des normes d’émissions et des 
normes de qualité de l’atmosphère (MDDELCC, 2014). De plus, il comprend une section présentant les 
méthodes, modalités et suivi des mesures et des analyses en matière de qualité de l’air.  
 
Un guide a été créé afin de faciliter la compréhension et l’application des différents articles de ce 
règlement soit le Guide d’application du Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (MDDELCC, 
2014). Ce guide mentionne notamment que l’échantillonnage de l’air doit être effectué selon les 
méthodes de référence prescrites au Cahier no 4 du Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses 
environnementales publié par le Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec (MDDELCC, 
2016).  
 
Pour caractériser des émissions particulaires à un endroit précis, deux paramètres sont utilisés soit les 
paramètres quantitatifs et qualitatifs. De plus, dans le cas de nouvelles sources d’émissions, une 
modélisation peut permettre d’estimer si une nouvelle source ou un ensemble de nouvelles sources 
contribueront ou non au dépassement des normes en vigueur  (MDDELCC, 2005).  
4.1 Méthodes de quantification 
Afin de quantifier les particules, il existe trois approches soit la méthode gravimétrique, la méthode non 
gravimétrique, et la mesure du nombre de particules et la répartition par tailles.  
4.1.1 Méthode gravimétrique 
La méthode de référence est la méthode gravimétrique, qui consiste à peser les particules déposées sur 
un filtre en divisant la masse mesurée par le débit d’air ayant circulé à travers celui-ci, à température et 
hygrométrie constantes (CFHA, 2007). 
 
Les procédés gravimétriques sont laborieux et dispendieux en plus d’engendrer de longs délais pour 
obtenir des mesures, ils sont toutefois très utilisés pour échantillonner les PM10 et PM2.5. De plus, ces 
procédés ne prennent pas en compte la variation de la charge durant le test. Des appareils de mesure en 
continu basés sur d’autres principes ont donc été développés.  
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4.1.2 Méthode non-gravimétrique 
La méthode non-gravimétrique est basée non sur la masse des particules, mais sur la mesure de celles-ci 
grâce à la lumière. Comme dans le cas de la méthode gravimétrique, les jauges β (bêtamètres), sont 
constituées d’une tête de prélèvement, d’un filtre et d’une pompe réglée pour aspirer un certain débit 
d’air. La différence se situe dans le fait qu’on ne pèse pas les filtres, mais on dirige sur eux un faisceau en 
continu de rayons β et le degré d’atténuation du rayonnement engendré par les particules déposées sur 
le filtre est déterminé (CFHA, 2007). Cette méthode prend donc en compte les fluctuations durant la 
mesure et permet donc d’évaluer la fluctuation de la charge de particules.   
4.1.3 Mesure du nombre de particules et la répartition par taille  
Une approche de plus en plus fréquente est celle où on s’intéresse non seulement à la concentration 
massique de particules fines, mais également à leur nombre et à la répartition par taille (granulométrie). 
Les particules ultrafines (<100 nm) ne sont qu’une part minime de la masse totale de particules et ne 
sont pas considérées de façon adéquate par les mesures de PM 10 et PM 2.5 (CFHA, 2007).  
 
Afin de mesurer la concentration numérique d’un type de particules dans l’air, les spécialistes ont 
généralement recours à des compteurs de noyaux de condensation. La granulométrie est par la suite 
estimée grâce à divers appareils de mesure basés sur des principes d’optique. (CFHA, 2007). Pour 
mesurer les émissions annuelles de particules, on utilise des instruments statistiques et mathématiques 
basés sur des valeurs théoriques (Coquard, 2012). 
4.2  Paramètres qualitatifs 
La récolte d’échantillons permet notamment d’estimer la quantité de poussière émise, mais également 
de grouper les  particules en effectuant une ségrégation des particules en fonction de leurs natures 
minéralogiques. Cette classification permet de prédire comment chaque groupe de particules va se 
comporter selon certaines conditions, au-delà du comportement lié à la taille des particules (Coquard, 
2012). 
4.3 Modélisation de la dispersion atmosphérique 
Une modélisation de la dispersion atmosphérique peut être exigée par le MDDELCC dans le cas d’une 
étude d’impact sur l’environnement afin d’évaluer la concentration des contaminants dans 
l’atmosphère. La modélisation permet de comparer les valeurs obtenues aux critères émis dans le cadre 




Trois documents de référence ont été émis afin d’encadrer le processus de modélisation de la dispersion 
atmosphérique soit (MDDELCC, 2014) : 
• Guide de la modélisation de la dispersion atmosphérique; 
• Guide d’estimation de la concentration de dioxyde d’azote dans l’air ambiant; 
• Devis de modélisation de la dispersion atmosphérique – Modélisation niveau 2. 
Ces modélisations tiennent compte des conditions atmosphériques, de l’effet des bâtiments, du niveau 
de contamination dans l’air ambiant, etc. (MDDELCC, 2005). 
4.4 Suivi des mesures d’émissions  
Selon le RAA, un rapport présentant les résultats des échantillonnages effectués selon les modalités 
prescrites au cahier n° 4 du Guide d’échantillonnage doit être présenté périodiquement au MDDELCC. 
Dans le cas où le suivi ne serait pas effectué adéquatement, des sanctions administratives pécuniaires 
sont prévues dans le RAA.  
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5. GÉNÉRATION ET TRANSPORT DE POUSSIÈRES 
La section suivante présente comment les poussières sont générées dans le contexte minier et de quelles 
manières ces dernières se propagent par la suite.  
5.1 Phases du cycle minier 
Le cycle de vie d’une mine comprend les quatre phases suivantes : l’exploration et la faisabilité, 
l’aménagement et la construction, l’exploitation minière et finalement, la fermeture et la restauration du 
site (Comité sectoriel de Main d’œuvre de l’industrie des mines, 2018). Le type, la quantité d’émissions 
atmosphériques ainsi que les moyens de mitigation varient d’une phase à l’autre. La figure 5.1 présente 








5.1.1 Exploration et faisabilité 
L’exploration permet d’identifier des sites où se trouvent des gisements de minerai exploitable. Des 
programmes de forage sont mis sur pied pour extraire une quantité suffisante d’échantillons qui 
permettront de réaliser des analyses sur la faisabilité technique, financière et environnementale de 
l’exploitation de ce gisement.  
 
Durant cette phase, il y a généralement peu d’activités générant de grandes quantités d’émissions 
atmosphériques. Il y a tout de même des activités de forage, d’excavation et de manutention de matériel 
qui peuvent engendrer des dégagements (Department of Industry, Innovation and Science [DIIS], 2018). 
5.1.2 Aménagement et construction 
Dans le cas où un gisement serait identifié comme étant viable, l’aménagement et la construction 
pourront commencer. Avant d’entreprendre la construction, une série d’étapes passant par l’ingénierie, 
la demande de permis, etc. devront être effectuées. Cette phase dure en moyenne de cinq à dix ans dont 
environ deux à quatre années sont consacrées à la construction des bâtiments et infrastructures 
nécessaires à l’opération.  
 
Durant la phase de construction, une pléthore d’activités, telles que l’aménagement du site et la 
construction de routes qui génèrent de grandes quantités de poussières. L’intensité des émissions 
atmosphériques est parfois plus grande lors de la phase de construction que lors de la phase 
d’exploitation minière (DIIS, 2018). 
5.1.3 Exploitation minière 
La troisième phase consiste à extraire le minerai du sol et à le traiter afin d’obtenir un produit minéral de 
valeur, tel que des métaux. Le minerai extrait est acheminé vers un procédé de traitement où le minerai 
est concassé, broyé et subit différents procédés qui permettent ultimement d’avoir un minerai 
concentré. Les procédés en question permettent donc de séparer le minéral voulu de la roche stérile. La 
roche stérile peut être réutilisée afin de remplir des excavations sur le site ou servir à la construction de 
routes. La durée d’exploitation varie grandement d’une mine à l’autre.  
 
Certaines mines ne comprennent pas d’usine de traitement (ou concentrateur), dans ce cas, le minerai 




Les émissions proviennent des déplacements de véhicules sur le site, de sources diffuses telles que les 
piles d’entreposage au sein du site, de points de transfert entre différents convoyeurs, de la 
manipulation de matériel, d’équipements fixes (concasseurs, broyeurs, etc.) et autres. (DIIS, 2018) La 
figure 5.2 présente un exemple de point de transfert susceptible de dégager des poussières, soit le 
transfert de matériel d’un convoyeur à une pile d’entreposage.  
 
 
Figure 5.2: Exemple d’un point de transfert de matériel (Maptek, 2018) 
Plusieurs mines sont désormais dotées de systèmes de mitigation des poussières afin d’en limiter 
l’émission.  
5.1.4 Fermeture et restauration 
Une fois le minerai traité, on retrouve sur les sites miniers des parcs à résidus et de haldes à stériles, tel 
que présenté à la figure 5.3.  
 
 




Les sites miniers possédant ce type de dépôt de résidus secs s’exposent à la possibilité qu’une grande 
quantité de poussières soient générées.  
 
La principale source d’émissions atmosphériques lors de la fermeture provient de l’érosion par le vent 
des surfaces qui n’ont pas été réaménagées. Par le passé, lorsque l’exploitation de la mine était 
terminée, le site était fermé et restauré. Une bonne pratique pour limiter le dégagement de poussière et 
limiter la génération de drainage minier acide (DMA) est de réaménager dès que possible les parties du 
site pouvait être réhabilitées, sans  attendre la fermeture complète de la mine. (DIIS, 2018). Les zones 








6. VOIES D’EXPOSITION AUX CONTAMINANTS 
Il existe trois voies d’exposition permettant aux contaminants de passer de l’environnement à l’humain 
soit l’ingestion, le contact dermique et l’inhalation. En ce qui concerne les matières particulaires, 
l’ingestion et l’inhalation sont les principales voies d’exposition (Guney et al.,  2016).  
6.1 Absorption par inhalation 
Cette section présente l’absorption via les voies respiratoires. La description de l’absorption par 
inhalation sera très détaillée puisque l’emphase est mise sur ce type d’absorption dans l’essai. Le 
système respiratoire peut se diviser en deux parties : les voies aériennes supérieures et les voies 
aériennes inférieures. Les voies aériennes supérieures comprennent le nez, les voies nasales, la bouche 
et le pharynx, jusqu’aux cordes vocales dans le larynx. Les voies aériennes inférieures débutent aux 
cordes vocales et suivent la trachée, les bronches et les bronchioles. Les alvéoles se trouvent à 
l’extrémité de chacune des bronchioles (CCHST, 2018).  
 
 
Figure 6.1 : Voies respiratoires chez l’humain (CCHST, 2018) 
Différents mécanismes dirigent la déposition des particules dans le système respiratoire soit 




6.1.1 Interception  
Une particule est interceptée quand elle se déplace si près de la surface des voies aériennes qu’une de 
ses extrémités y touche (CCHST, 2018). 
6.1.2 Impaction 
Les particules en suspension suivent généralement leur trajectoire initiale. Quand elles atteignent une 
courbe dans les voies aériennes, de nombreuses particules frappent les parois et y adhèrent plutôt que 
suivre  l’écoulement de l’air (CCHST, 2018). 
6.1.3 Sédimentation 
La gravité tend à ramener les particules vers la surface terrestre, entrainant le dépôt des particules à la 
surface des poumons. Ce type de dépôt est très commun dans les bronches et les bronchioles (CCHST, 
2018). 
6.1.4 Diffusion 
Le mouvement aléatoire des particules (mouvement « brownien ») agite les particules de très petite 
taille (moins de 0.5 um), entrainant leur dépôt sur les parois pulmonaires. La diffusion est le mécanisme 
de dépôt le plus important dans le cas des voies aériennes fines et au sein des alvéoles (CCHST, 2018). 
6.2 Répartition des particules au sein du système respiratoire 
La taille des particules guide l’endroit où elles vont se loger dans l’appareil respiratoire (Coquard, 2012).  
• Poussière inhalable (PM 100) : particules pénétrant par le nez et la bouche durant l’inhalation; 
• Poussières thoraciques (PM 10) : particules pouvant pénétrer dans la trachée  et les bronches; 
• Poussière respirable ou alvéolaire (PM 4) : fraction inhalée pénétrant plus loin que les voies 
aériennes non ciliées (bronchiole et alvéoles); 
• Poussière fine (PM 2.5) : particules considérées comme critique pour les populations à risque 
(enfants, malades, etc.); 
• PM 1: dont le diamètre est inférieur à 1,0 micromètre, appelées « particules très fines ». Ces 
particules peuvent passer la barrière alvéolo-capillaire. 
La 6.2 illustre le taux de déposition dans les différentes régions pulmonaires en fonction de la grosseur 




Figure 6.2 : Prédiction du dépôt total et régional des particules dans les voies respiratoires de l’humain en fonction des 
particules  (Muller, 2010) 
Selon l’OMS, l’impact sur la santé des particules fines (PM 2.5) est plus important que celui des particules 
grossières (CFHA, 2007).  
 
Une fois déposées dans le système respiratoire, les particules sont transférées de la phase gazeuse à la 
phase aqueuse grâce aux fluides biologiques (Geiser et Kreylin, 2010). Les particules interagissent avec 
les fluides pulmonaires et les liquides extracellulaires où elles peuvent être dissoutes en partie ou 
totalement (Geiser and Kreyling, 2010).  Le fluide pulmonaire et le fluide extracellulaire sont deux 
liquides possédant des caractéristiques différentes, les conséquences entrainées par le contact avec l’un 
ou l’autre de ces fluides sont donc différentes. 
 
Les métaux et métalloïdes de diamètre entre 1 nm et 1 µm peuvent se dissoudre en ions et en particules 
nanoscopiques et se disperser dans les deux types de fluides. Ces particules dissoutes peuvent engendrer 
des réponses toxicologiques pulmonaires, telles que de l’inflammation (Costa et Dreher, 1997) ou 
diffuser à travers la barrière aérienne-sanguine  et se retrouver dans la circulation systémique (Utembe 




Une fois les particules déposées, il existe trois mécanismes pour les dégager des voies respiratoires : 
l’absorption dans le système sanguin, le transfert vers le système gastro-intestinal et le transfert vers les 
ganglions. Lorsque le volume de fraction insoluble dépasse la capacité de nettoyage du poumon, une 
accumulation au niveau des poumons se produit, entrainant diverses maladies chroniques (Katsury et al., 
2017). 
6.3 Absorption par ingestion 
L’absorption de poussière par ingestion peut s’effectuer de différentes manières. Dans un premier 
temps, les particules peuvent se déposer sur des aliments qui seront ingérés par la suite. Les particules 
peuvent adhérer à la peau, la peau des mains par exemple, et les particules peuvent ainsi être ingérées 
quand les mains sont portées à la bouche. Les sols peuvent également être ingérés directement, 
notamment chez de jeunes enfants (Guney et al., 2010).  
 
De plus, les particules grossières qui sont évacuées du système respiratoire tel que mentionné 
précédemment, peuvent être redirigées vers le système digestif. Ces poussières qui ont été respirées 
doivent donc être également considérées comme des particules ingérées dans le cadre d’une analyse de 
risque. Plusieurs études négligent ce phénomène, écartant les particules de plus grande taille dans les 
essais en laboratoire quand dans la réalité, les contaminants liés à celles-ci se retrouvent dans le système 
digestif.  
  




Figure 6.3: Le système digestif (Ruiz, 2006) 
6.4 Absorption par contact dermique 
La peau est le plus gros organe humain avec une surface moyenne de 1.8 m2. Elle agit à titre de barrière 
protectrice pour le corps humain en plus de réguler la température et prévenir la perte d’eau (World 
Health Organization (WHO), 2006). La peau est composée de différentes couches, soit de l’épiderme, du 
 32 
 
derme, du tissu sous-cutané et d’une multitude d’autres organes tels que les glandes sudoripares, les 
glandes sébacées et les follicules pileux. La figure 6.4 présente un schéma typique de la peau. 
 
Figure 6.4: Schéma de la peau humaine (Société canadienne du cancer, 2018) 
Bien que la fonction première de la peau en soit une de protection, il a été prouvé que la peau est 
perméable à différents composés, notamment à travers les différents appendices qu’elle contient (WHO, 
2006). Quand une grande surface de peau est exposée aux contaminants, cette voie d’absorption peut 
devenir problématique. La US-EPA a développé deux approches pour évaluer la dose de contaminants 
absorbée, une estimant l’exposition par contact avec de l’eau, et une seconde par contact avec un sol 
(Chaparro Leal et al., 2018). 
En ce qui concerne les matières particulaires, l’absorption par la peau s’effectue entre autres par la 
dissolution des contaminants atmosphériques dans la sueur (Chaparro Leal et al., 2018). Plusieurs 
contaminants associés à l’industrie minière tels que des métaux (chrome, nickel, zinc, et plomb) sont 
pertinents dans l’analyse  de la toxicité par contact dermique, étant reconnus pour leurs propriétés 




7. ÉVALUATION DE LA BIOACCESSIBILITÉ PAR INHALATION - MÉTHODES IN VIVO 
Bien que les données recueillies auprès d’humains soient les plus pertinentes pour mesurer la toxicité 
provenant de contaminants atmosphériques, les études sur l’exposition humaines sont très variables, 
particulièrement celles où les données sont auto-rapportées (Gray et al. 2015).  
Afin d’évaluer la fraction biodisponible à travers les voies respiratoires sans faire des essais directement 
sur des humains, différentes approches sont utilisées soit des méthodes in vivo, et in vitro.  
7.1 Méthodes in vivo 
L’étude de la biodisponibilité des métal(loïdes) in vivo implique l’exposition d’un animal (rat, souris, 
hamster, chien ou babouin) à un substrat contenant différentes concentrations de contaminants. Une 
fois l’animal exposé par une ou plusieurs des trois voies d’exposition, l’animal est euthanasié et la 
quantité de contaminants présente dans les fluides corporels (sang, plasma, fluide broncho-alvéolique, 
etc.), les tissus, les organes (cerveau, poumons, cœur, foie, etc.) et les excréments est analysée (Katsury 
et al., 2017).  
L’utilisation d’animaux ou de cellules permet de contrôler la variabilité au niveau génétique et un certain 
nombre de répétitions peut  être effectué (Gray et al., 2015). 
7.2 Exposition par inhalation 
Dans le cas de protocoles in vivo, les échantillons contaminés peuvent être transformés en aérosols par 
nébulisation en créant une suspension dans l’eau ou dans une solution saline tampon, en utilisant un gaz 
de transport (Katsury et al., 2017). Le contaminant peut aussi être enduit sur une autre particule et 
administré (Artelt et al., 1999). 
Il est possible d’exposer le corps entier, la tête ou le museau d’un animal selon les différentes méthodes. 
La durée de l’exposition varie selon les méthodes, passant d’une exposition aiguë/subaiguë (heures ou 
jours), subchronique (semaines) à chronique (3 mois) (Bakand et al., 2005). 
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7.3 Exposition par instillation 
Il est parfois impossible de tester des échantillons dont les particules ne sont pas aérosolisables, quand 
l’accès à l’équipement et à l’expertise requise est trop dispendieux, quand le contaminant est trop 
toxique et qu’il devient dangereux de le nébuliser ou quand le contaminant est difficilement respirable 
(de longues fibres par exemple) (Driscoll et al., 2000). Quand de telles situations se présentent, il devient 
intéressant d’instiller directement le contaminant dans les voies respiratoires de l’animal. La technique 
d’instillation la plus commune est une instillation intra-trachéale, où l’échantillon est déposé dans la 
trachée de l’animal anesthésié par une canule entre les cordes vocales et la lumen trachéal via la bouche 
(Driscoll et al., 2000). 
Comme dans le cas de l’exposition par inhalation, les premières études portaient principalement sur les 
concentrations de métal(loïdes) dans le sang et dans les tissus (Katsury et al., 2017). 
7.4 Les limites des méthodes in vivo 
Il a été soulevé que les doses de contaminants utilisées dans les études sur les animaux sont souvent 
bien plus élevées que les concentrations ambiantes, rendant ces études moins pertinentes afin de 
comparer les résultats obtenus à des scénarios impliquant des humains (Katsury et al., 2017). Les 
méthodes n’utilisant une solution comportant qu’un seul métal(loïde) ont également été critiquées 
puisque les mélanges complexes de différents contaminants retrouvés dans les matières particulaires 
ont des toxicités bien différentes que les solutions ne comportant qu’un seul contaminant.  
De plus, les tests sur les animaux sont coûteux, et de plus en plus critiqués, notamment en matière 
d’éthique. (Nemmar et al., 2013). Vu les différences physiologiques entre les différentes espèces utilisées 





8. ÉVALUATION DE LA BIOACCESSIBILITÉ PAR INHALATION - MÉTHODE IN VITRO 
Les méthodes in vitro ne posent pas les problèmes éthiques des méthodes in vivo et permettent 
d’analyser les phénomènes de toxicité, de bioaccessibilité et de biodisponibilité dans des conditions 
s’approchant de la réalité à coûts moindres.  
8.1 L’exposition de cellules in vitro 
Bien que les méthodes in vivo permettent d’obtenir des informations sur la toxicité de matières 
particulaires atmosphériques, l’identification des mécanismes biologiques et de l’impact individuels des 
contaminants demeure difficile à effectuer. Les méthodes in vitro permettent de raffiner les 
connaissances, notamment dans le cas où des cellules humaines et animales cultivées sont exposées à la 
poussière ou à des solutions contenant des métaux dans le but d’observer les mécanismes de toxicité 
(Katsury et al., 2017).    
8.2 Les protocoles d’évaluation de bioaccessibilité in vitro 
Bien que les études menées sur des animaux soient souvent présentées comme les méthodes les plus 
pertinentes pour évaluer l’exposition, le transfert des données animales à des valeurs de références 
humaines est complexe. Les tests in vitro sont généralement beaucoup moins dispendieux que les tests 
in vivo en plus de ne soulever aucun problème éthique. Des méthodes ont donc été développées pour 
reproduire de manière la plus fidèle possible les conditions d’absorption de contaminants au sein du 
système respiratoire et ainsi contourner le besoin de faire des essais avec des êtres vivants. Les résultats 
obtenus dans le cadre d’essais in vitro devraient ultimement fois être validés par des tests in vivo (Guney 
et al, 2016). 
8.2.1 Les méthodes d’extraction utilisant une solution chimique simple 
Différentes solutions ont été utilisées afin d’évaluer la dissolution de métaux dans le cadre de travaux sur 
l’absorption par les voies respiratoires telles que l’eau, le citrate d’ammonium, l’acide citrique, l’eau 
déionizée, l’acétate d’ammonium, le chlorure de sodium, le bicarbonate et le citrate (Katsury et al., 
2017). Ces liquides ne possèdent pas les mêmes propriétés que les fluides corporels et sont donc non 




8.2.2 Les méthodes d’extraction utilisant des fluides physiologiques  
Afin de reproduire les conditions rencontrées dans les voies respiratoires, plusieurs méthodes utilisant 
des fluides pulmonaires simulés (SLF) comme liquide d’extraction ont été développées. Les fluides 
pulmonaires simulés utilisés dans le cadre de travaux sur la solubilité des contaminants dans un scénario 
d’inhalation sont le le revêtement de l'épithélium du poumon (pH 7,4) et le liquide lysosomal des 
macrophages alvéolaires (ALF) (pH 4,5). 
 
Plusieurs compositions de fluides simulés ont été développées au fil du temps; les raisons des 
modifications sont souvent peu claires et injustifiées (Boisa et al., 2014). Au moins treize compositions 
différentes de SLF ont été rapportées dans la littérature présentant des différences significatives dans la 
quantité de protéines, de surfactants, d'enzymes et d'antioxydants (Kastury et al., 2017; Boisa et al., 
2014; Wiseman, 2015). 
8.2.3 Imitation du fluide de revêtement de l'épithélium du poumon 
Communément appelée « Solution de Gamble », cette SLF est basée sur la composition du fluide 
extracellulaire dans le muscle squelettique, telle que décrite par Gamble en 1967. Selon Gamble, ce 
fluide possède un pH à peu près neutre (pH de 7.4) et comprend notamment un mélange de cations 
(sodium, potassium, calcium, magnésium) et d’anions (bicarbonate, chlorure, 
monohydrogénophosphate, sulfate, acides organiques, protéines) (Gamble, 1967). 
8.2.4 Imitation du liquide lysosomal des macrophages alvéolaires 
Il est connu que les cellules macrophages alvéolaires absorbent  une fraction de la matière particulaire 
dans les heures qui suivent le dépôt de celle-ci. En raison de conditions plus acides au sein de ces cellules 
(pH de 4,5), la dissolution du métal est généralement plus élevée dans le lysosome des macrophages 
(phagolysosomes) que dans le liquide pulmonaire neutre (Katsury et al., 2017; Guney et al., 2017).  
8.3 Paramètres d’essai affectant la bioaccessibilité 
Contrairement à la bioaccessibilité orale où plusieurs protocoles ont été développés et validés, les 
protocoles de bioaccessibilité par inhalation utilisant des SLF restent incohérents. Différents paramètres 
jouent un rôle crucial dans la détermination de la bioaccessibilité et ceux-ci varient d’un protocole à 
l’autre dont l’échantillonnage, la taille des particules, la durée de l’extraction, le ratio solide/liquide, la 
composition du SLF, la température et l’agitation. Plusieurs chercheurs ont tenté d’étudier ces différents 
aspects afin de proposer un protocole standardisé.  
 37 
 
8.3.1 Le prélèvement de l’échantillon 
Le choix de l’échantillon et de la technique d’échantillonnage sont cruciaux dans le cadre d’essais de 
bioaccessibilité. Il est primordial d’utiliser des échantillons représentatifs de la réalité.  
8.3.2 La taille des particules étudiées 
Tel qu’expliqué précédemment, la poussière inhalée est composée de particules de différentes tailles et 
leur impact sur le corps humain dépend de l’endroit où celles-ci de déposent dans le système 
respiratoire. La taille des particules ciblées dans le cadre d’essais en laboratoire revêt donc une grande 
importance. La majorité des particules de plus grande taille que PM 10 vont se déposer dans les voies 
supérieures tandis que les particules de PM 10 vont s’introduire plus loin dans les voies respiratoires 
(Merget et Rosner, 2001).  
 
Plusieurs études ont démontré que la toxicité chez l’humain provient en grande partie des plus petites 
fractions de matière particulaire, peu d’études incluent donc les plus grosses fractions dans les analyses 
de bioaccessibilité. Il n’en demeure pas moins que toutes les particules inhalées ont le potentiel de 
libérer des contaminants dans le système respiratoire. Certaines études (Hoare, 2014 et Guney et al., 
2017) se penchent donc sur la bioaccessibilité de ces particules de plus grandes tailles.  
8.3.3  La durée de l’extraction 
La durée de l’extraction doit être cohérente avec le temps de résidence dans le système respiratoire 
dans le cas d’une exposition par inhalation. La dissolution du contaminant dans le SLF se produit 
généralement plus rapidement en début d’essai pour lentement diminuer au fil du temps, tel qu’illustré 





Figure 8.1: Exemple de la bioaccessibilité de différents composés selon la durée de l’essai (Guney et al., 2017) 
Les durées de l’extraction peuvent varier entre 1 h jusqu’à un an (Kastury et al. 2017). Wragg et Klinck 
(2017) ont proposé une durée d’extraction maximale de 96 heures en utilisant des résidus miniers PM10 
tandis que Caboche et al. (2011) recommande une extraction d’une durée maximale de 24 heures. Le 
choix de la durée de l’extraction est donc crucial, particulièrement dans les premières heures où la 
dissolution se produit généralement le plus rapidement.  
8.3.4 Le ratio solide/liquide 
Le ratio solide liquide consiste à la quantité de solide dissout dans la solution SLF et selon différentes 
études, peut varier entre 1/500 et 1/2000 (Katsury et  al., 2017). Ce ratio est basé sur la quantité de 
matières particulaires inhalées et le volume de fluide naturellement présent dans le système pulmonaire.  
 
 Ce ratio est important car il va influencer la solubilisation des composés dans la SLF. En effet, plus le 
ratio est petit, plus la solubilisation sera favorisée par rapport à un essai où la quantité de particules dans 
le liquide est plus grande. Afin d’établir ce ratio, il est important de comprendre comment se comportent 
les fluides au sein du système respiratoire pour fixer un ratio réaliste.  
8.3.5 La température 
La plupart des essais en laboratoire sont menés à la température du corps humain soit 37oC car la 
température peut influencer les cinétiques de dissolution, mais certaines études ont déjà été menées à 




Bien qu’aucune agitation mécanique ne soit présente dans le système respiratoire, elle est généralement 
incluse dans les études de dissolution in-vitro pour atteindre une homogénéité. Différentes techniques 
d’agitation sont utilisées telles que l’agitation occasionnelle, l’agitation magnétique et la rotation 
complète des échantillons (Katsury et al., 2017). 
8.4 Les limites des méthodes in vitro 
Les méthodes in vitro décrites ci-dessus permettent d’estimer la fraction bioaccessible d’un contaminant. 
Afin de mesurer la biodisponibilité de celui-ci, il faut évaluer quelle proportion de cette fraction 
bioaccessible sera transférée aux autres liquides du corps humain. Il est difficile de reproduire ce 




9. MÉTHODES D’ÉVALUATION UTILISÉES DANS LE CADRE D’ANALYSE DE RISQUE 
Afin de comprendre comment les nouvelles approches de laboratoire présentées précédemment 
pourraient être intégrées dans le processus d’analyse de risque toxicologique, il est important de 
comprendre comment s’effectuent celles-ci. Santé et Services sociaux Québec (SSSQ) ont émis en 2002 
un premier document énonçant les principes directeurs d’évaluation du risque toxicologique pour la 
santé humaine de nature environnementale. La figure 9.1 présente le cadre de référence d’évaluation et 
de gestion du risque du National Research Council (NRC), duquel la démarche proposée en 2002 est 
inspirée (SSSQ, 2002).  
 
 
Figure 9.1 : Cadre de référence d’évaluation et de gestion du risque du National Research Council (SSSQ, 2002) 
L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) a publié en 2012 un document présentant les 
lignes directrices pour la réalisation des évaluations du risque toxicologique d’origine environnementale 
au Québec. Ce document est une mise à jour du document Lignes directrices pour la réalisation des 
évaluations du risque toxicologique pour la santé humaine dans le cadre de la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement et de l’examen des projets de réhabilitation de terrains 
contaminés, publié en 2002. Ce document vise à harmoniser le processus d’évaluation de risque, 
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notamment en favorisant la cohérence entre les évaluations de risque toxicologique et en présentant 
une procédure adaptée au contexte québécois (INSPQ, 2012). Le nouveau document comprend les lignes 
directrices pour les principaux scénarios, présentant des approches pour chacune des différentes voies 
d’exposition.  
 
Plusieurs évaluations de risques toxicologiques posés par la dispersion d’émissions atmosphériques 
effectués dans les dernières années dans le cadre de projets miniers au Québec ont été effectuées en 
concordance avec ces lignes directrices notamment pour les projets suivants : 
• l’exploitation d’une mine d’apatite à Sept-Îles (Fouchécourt M-O, 2013); 
• l’exploration d’une mine de nickel à Launay (Fouchécourt M-O, 2014); 
• l’exploitation de la mine aurifère Canadian Malartic (Fouchécourt M-O, 2008, 2009 et 2016). 
Une des caractéristiques commune à ces trois projets est entre autres la proximité avec des citoyens, 
engendrant par le fait même des inquiétudes au niveau des poussières émises. La mine Aurifère de 
Canadian Malartic illustre bien la proximité de certaines mines avec la population, tel qu’observé à la 
figure 9.2.  
 
 
Figure 9.2 : Mine Caladian Malartic (Radio-Canada, 2016) 
L’acceptabilité sociale de ces projets dépend donc de la bonne communication des risques réels liés aux 
émissions atmosphériques à la population. Les analyses de risques de ces trois projets ont été produites 
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dans le cadre d’audiences menées par le BAPE et sont publiques. Ce chapitre présente donc le cadre 
d’analyse proposé par l’INSPQ. 
9.1 Grandes étapes de l’analyse de risque toxicologique 
L’évaluation du risque toxicologique pour la santé humaine comprend quatre grandes étapes soit (NRC, 
1983): 
1. Identification du danger; 
2. Caractérisation toxicologique; 
3. Estimation de l’exposition; 
4. Estimation du risque.  




Figure 9.3: Démarche générale de l’évaluation des risques par modélisation (Fouchécourt, 2014) 
 
En théorie, toutes les évaluations de risque toxicologique sont accomplies selon ces étapes, la procédure 
suivie varie d’une évaluation à l’autre selon l’importance, le contexte et les impacts du problème, en plus 
de l’objectif et de la disponibilité des données scientifiques.  
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9.2 Identification du danger 
Cette première étape de l’analyse de risque toxicologique consiste à déterminer et à présenter la 
situation pouvant comporter un risque pour la santé publique. On y définit notamment les paramètres, 
l’étendue et les limites de l’évaluation du risque. C’est dans le cadre de l’identification du danger que 
sont identifiés les contaminants, les voies d’exposition possibles, les principaux effets qui y sont associés 
ainsi que  les populations à risque. Cette étape considère également la perception du risque par les 
différentes parties prenantes concernées par le projet étudié (INSPQ, 2012). L’analyse doit ultimement 
orienter les gestionnaires vers les meilleures stratégies pour diminuer le risque, mais elle devra 
également fournir des réponses au public et aux différents intervenants impliqués dans le projet. Il est 
donc primordial de se questionner à cette étape sur les perceptions négatives de la population afin 
d’orienter adéquatement l’analyse.  
 
Il est important de bien identifier à cette étape les différentes substances incluses dans l’évaluation du 
risque toxicologique, les voies d’exposition potentielles et l’importance relative de chacune. Pour ce 
faire, une analyse du cycle complet du projet en question doit être menée, identifiant clairement les 
différentes sources d’émission ou de contamination. C’est à cette étape que le choix des substances 
évaluées dans l’analyse de risque est justifié, notamment en fonction de la toxicité de la substance, de la 
quantité présente au site, de la possibilité que la population soit en contact avec celle-ci, les voies 
d’expositions potentielles, etc. (INSPQ, 2012). 
 
Suite à l’identification des substances considérées dans l’analyse de risque, l’analyste situera le projet 
dans son contexte environnemental, à savoir si le projet se situe en milieu urbain, rural ou autre. Il 
identifiera par la suite la population touchée. La population potentiellement touchée sera d’abord 
localisée géographiquement par rapport au projet. Certaines personnes pourraient être plus affectées à 
cause de la proximité ou des vents dominants par exemple. Il est également important d’identifier les 
principales caractéristiques démographiques et culturelles de cette population. Certains groupes sont 
plus vulnérables (enfants, personnes enceintes, personnes âgées, etc.) et il peut être pertinent d’en tenir 
compte dans le cadre de l’analyse. Des comportements, des habitudes, et des activités spécifiques à la 
population (chasse et pêche par exemple) de la population peuvent également être identifiés. Tous ces 





9.3 Caractérisation toxicologique 
La procédure classique implique que les quatre grandes étapes de l’évaluation de risque toxicologique 
nommées à la section 9.1 soient détaillées, particulièrement l’étape de la caractérisation toxicologique. 
Lors de cette étape, la relation dose-réponse pour chaque contaminant identifié est établie, c’est-à-dire 
les liens entre la dose d’exposition, la dose absorbée ou la dose biologiquement effective d’un 
contaminant et l’effet chez l’humain en termes de gravité et d’incidence (INSPQ, 2012). 
 
La caractérisation toxicologique, lorsque détaillée, exige théoriquement énormément de ressources et 
d’efforts au niveau de l’évaluation de la documentation scientifique, de la prise de décisions 
relativement aux méthodes de calcul et d’extrapolation en plus d’une validation par les pairs (INSPQ, 
2012). En pratique, une procédure moins exhaustive, basée sur le risque (risk based) est fréquemment 
utilisée et préconisée au Québec dans le cadre d’examens de projets industriels ou de réhabilitation de 
terrains contaminés. Lors de l’étape de la caractérisation toxicologique, cette approche fait appel à des 
valeurs toxicologiques de référence (VTR) établies par des organismes nationaux et internationaux 
(INSPQ, 2012). Ces valeurs sont soit des valeurs de référence (doses de référence : RfD ou concentrations 
de référence : RfC) pour les substances non cancérigènes et des estimateurs de risque pour les 
substances cancérigènes. En utilisant les VTR, l’essentiel de la tâche se situe alors au niveau de la 
caractérisation de l’exposition et de l’estimation du risque (INSPQ, 2012). 
 
Les valeurs de références correspondent aux « doses de contaminants auxquelles un individu peut être 
exposé sans risque de subir des effets toxiques non cancérigènes » (INSPQ, 2012). Pour les substances 
générant des effets cancérigènes, les estimateurs de risque sont des coefficients de cancérogénicité 
permettant d’estimer le nombre de cas de cancer par rapport au taux de base de la population étudiée, 
et ce, pour toute la durée de vie des individus de la population. Les valeurs de références et les 
estimateurs de risque cancérigènes sont généralement basés sur des études toxicologiques animales et 
des études épidémiologiques chez l’humain (INSPQ, 2012). 
 
Ces valeurs établies par les organismes nationaux et internationaux sont basées sur des approches 
différentes, plus ou moins près des phénomènes observés dans la réalité. Aucun consensus n’existe pour 
l’instant au sein des spécialistes en ce qui concerne les méthodes pour établir ces valeurs de référence 
(INSPQ, 2012). Des références n’existent pas pour tous les scénarios possibles, le choix des différentes 
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valeurs de références et d’estimateur de risque cancérigène doit donc être minutieusement justifié et les 
hypothèses retenues doivent être énoncées clairement.  
 
L’INSPQ recommande de se référer aux banques de valeurs de référence et d’estimateurs de risque 
cancérigène suivantes (INSPQ, 2012) :  
• Santé Canada 
Santé Canada propose des valeurs de référence et des estimateurs de risque cancérigène. Ces valeurs 
sont présentées dans le cadre de travaux en lien avec la Liste des substances d’intérêt prioritaire de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement et L’évaluation du risque pour les lieux contaminés 
fédéraux au Canada ainsi qu’aux Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada 
• L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
L’OMS propose des doses journalières admissibles et des estimateurs de risque cancérigène pour 
plusieurs substances chimiques.  
• Integrated Risk System (IRIS) 
Cette banque de données est gérée par l’United States Environmental Protection Agency (US-EPA). Elle 
contient des doses de référence pour l’exposition par voie orale (RfD) et des concentrations de référence 
pour l’exposition par inhalation (RfC) à différentes substances ayant des effets chroniques non 
cancérigènes. Elle contient également des coefficients de cancérogénicité pour les expositions par voie 
orale par inhalation.  
• Agency for Toxic Substances and Disease Registry (ATSDR) 
L’ATSDR dispose de profils toxicologiques pour plusieurs substances. Cet organisme élabore également 
des Minimal Risk Level (MRL) pour les substances non cancérigènes.  
 
L’ordre des ressources proposées par l’INSPQ n’est pas anodin. L’INSPQ mentionne premièrement Santé 
Canada, car cet organisme cible plus précisément le Canada dont le Québec fait partie. Le choix des 
diverses valeurs de référence retenues dans le cadre d’une évaluation du risque toxicologique doit se 
faire en considérant la qualité et de la pertinence des études sur lesquelles sont basées les valeurs ainsi 
que la date d’entrée en vigueur ou de la mise à jour de la référence.  
 
D’autres organismes fournissent des valeurs et dans le cas où aucun organisme crédible ne fournirait de 
valeur de référence ou estimateur de risque cancérigène pour une substance, une valeur pourrait être 
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proposée. Cette valeur devrait être justifiée et l’acceptation de cette dernière par les instances 
régulatrices peut demander beaucoup de temps (INSPQ, 2012).  
9.4 Estimation de l’exposition 
L’estimation de l’exposition « consiste à estimer les doses auxquelles les personnes pourraient être 
exposées en tenant compte de la contamination dans les divers milieux et des différentes voies d’entrée 
dans l’organisme » (INSPQ, 2012). Afin d’estimer cette exposition, l’analyse peut considérer directement 
des mesures issues de milieux biologiques humains ou une estimation de l’exposition basée soit sur la 
caractérisation des concentrations mesurées dans l’environnement, ou basée sur la modélisation des 
concentrations de contaminants dans l’environnement. Dans  le cas de projets miniers futurs, les 
analystes utilisent généralement des données provenant de modélisations atmosphériques 
(Fouchécourt, 2008, 2009, 2013, 2014, 2016). 
9.4.1 Caractérisation et modélisation des concentrations dans l’environnement 
La première étape de l’estimation consiste à relever les concentrations naturellement présentes dans 
l’environnement, aussi appelé bruit de fond, pour les différentes substances ciblées dans le cadre de 
l’analyse. Ainsi, on considère l’addition des contaminants imputables aux nouveaux projets à ceux déjà 
présents (INSPQ, 2012). 
9.4.2 Définition des conditions d’exposition 
Différentes données doivent être utilisées afin de définir les conditions d’exposition de la population 
touchée par le projet étudié. Comme dans le cas des VTR, les valeurs utilisées pour définir les conditions 
d’exposition proviennent généralement d’organismes gouvernementaux. 
 
Différents aspects doivent être considérés lors de la définition des différents scénarios d’exposition 
soit (INSPQ, 2012): 
• Le type d’occupation du territoire; 
• Les voies d’exposition; 
• La proportion du temps passé dans la zone étudiée; 
• La proportion du temps passé à l’intérieur et à l’extérieur; 
• La gamme et les classes d’âges considérées; 
• Le poids corporel; 
• La surface corporelle.  
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En plus de la population touchée, le type d’occupation du territoire doit être sélectionné. Les trois types 
d’occupation proposés par l’INSPQ sont (INSPQ, 2012) : 
• Occupation résidentielle en milieu urbain; 
• Occupation résidentielle en milieu rural; 
• Occupation commerciale/industrielle.  
Le type d’occupation du territoire va guider l’analyste dans le choix des voies d’absorption possibles. Le 
tableau 9-1 indique les différentes voies d’exposition à considérer selon l’occupation du territoire.  
Tableau 9.1 : Voies et milieux d'exposition à considérer selon le scénario d'occupation du territoire (INPSQ, 2012) 
 
L’occupation du territoire étudié sélectionné dans le cadre de l’analyse de risque guidera également le 




Tableau 9.2 : Temps passé dans la zone d’étude (INSPQ, 2012) 
 
9.4.3 Définition des données d’exposition concernant l’inhalation 
Plusieurs études ont tenté d’estimer les données d’inhalation de différents groupes de la population. Les 
données de Brochu et al. (2006a, 2006b) ont été retenues par l’INSPQ en ce qui concerne les paramètres 
d’exposition par inhalation propres à différents groupes d’âge.  Des taux représentatifs de la population 
du Québec ont été retenus par l’INSPQ et sont présentés dans le tableau 9-3. 
 
Tableau 9.3 : Taux d’inhalation proposés (INSPQ, 2012) 
 
Ces données permettent de constater que plus la population est jeune, plus l’exposition est grande par 
rapport à leur masse. Les enfants sont donc particulièrement sensibles à l’exposition aux contaminants 
atmosphériques. Des taux plus précis, incluant entre autres des caractéristiques (obésité, personnes très 
actives), des activités (sommeil, activité de haute intensité, etc.) et des groupes d’âges plus précis (bébés 
naissants, personnes âgées, etc.) sont disponibles dans la littérature (US-EPA, 2011).  
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9.4.4 Définition des données d’exposition concernant l’ingestion et le contact cutané 
Comme dans le cas de l’inhalation, l’INSPQ fournit des valeurs pouvant être utilisées dans l’analyse de 
risque pour l’ingestion et l’exposition cutanée à différents contaminants.  
9.5 Estimation de l’exposition 
Il existe deux types d’évaluations de l’exposition, l’évaluation déterministe et l’évaluation probabiliste. 
Les analystes de risque ne se réfèrent souvent qu’à des valeurs uniques pour représenter un individu 
moyen de la population étudiée (INSPQ, 2012). Des valeurs worst-case (pire scénario) sont parfois 
utilisées quand l’évaluation du risque l’exige. Cette approche se nomme l’évaluation déterministe.  
 
Aussi appelée l’approche stochastique, l’approche probabiliste est basée non sur des valeurs de 
paramètres uniques, mais sur des distributions statistiques de valeurs. Des logiciels spécialisés 
permettent, grâce à des calculs itératifs, de faire varier les différents paramètres d’exposition. La 
distribution obtenue permet d’évaluer la variabilité de l’exposition au sein d’une population. Cette 
distribution soit présenter notamment la moyenne, l’écart-type et le 95e centile des doses d’exposition 
(INSPQ, 2012).  
 
Il est également possible de combiner les deux approches, notamment en appliquant une approche 
probabiliste suite à une évaluation déterministe qui aura permis d’identifier certains aspects critiques, 
des interrogations ou des inquiétudes.  
 
Selon l’INSPQ, les équations permettant d’estimer la dose d’exposition par inhalation d’air intérieur et 
par inhalation d’air extérieur se formulent ainsi (INSPQ, 2012): 
𝐷𝐷𝐵𝐵𝐵𝐵ℎ𝑖𝑖𝑖𝑖𝑇𝑇 = �𝐶𝐶𝑎𝑎𝐼𝐼𝑖𝑖𝑇𝑇.𝑔𝑔 + 𝐶𝐶𝑎𝑎𝐼𝐼𝑖𝑖𝑇𝑇.𝑝𝑝𝑇𝑇𝑝𝑝𝑇𝑇� × 𝐼𝐼𝐵𝐵ℎ × 𝑇𝑇𝐼𝐼𝑖𝑖𝑇𝑇 × 𝐵𝐵𝐹𝐹 
 
𝐷𝐷𝐵𝐵𝐵𝐵ℎ𝑇𝑇𝑒𝑒𝑇𝑇 = �𝐶𝐶𝑎𝑎𝑇𝑇𝑒𝑒𝑇𝑇.𝑔𝑔 + 𝐶𝐶𝑎𝑎𝑇𝑇𝑒𝑒𝑇𝑇.𝑝𝑝𝑇𝑇𝑝𝑝𝑇𝑇� × 𝐼𝐼𝐵𝐵ℎ × 𝑇𝑇𝑇𝑇𝑒𝑒𝑇𝑇 × 𝐵𝐵𝐹𝐹 
Où : 
DinhInt. = Dose d’exposition par inhalation d’air intérieur (mg/kg/jour) 
Dinhext. = Dose d’exposition par inhalation d’air extérieur (mg/kg/jour) 
CaInt.g = Concentration du contaminant sous forme gazeuse dans l’air intérieur (mg/m3) 
CaInt.part = Concentration du contaminant sous forme de particules dans l’air intérieur (mg/m3) 
Caext.g = Concentration du contaminant sous forme gazeuse dans l’air extérieur (mg/m3) 
Caext.part = Concentration du contaminant sous forme de particules dans l’air extérieur (mg/m3) 
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Inh = Quantité d’air inhalée par jour en fonction de la classe d’âges et du sexe (m3/kg de poids 
corporel/jour) 
Tint = Proportion du temps passé à l’intérieur quotidiennement (sans unité) 
Text = Proportion du temps passé à l’extérieur quotidiennement (sans unité) 
FE = Fréquence d’exposition; nombre de jours d’exposition par an divisé par 365 jours (sans unité) 
 
Le calcul proposé par l’INSPQ recommande donc d’utiliser les concentrations totales du contaminant 
retrouvées dans l’air extérieur et intérieur, sans nuancer la fraction qui sera réellement absorbée. Ce 
calcul permet donc d’estimer une quantité maximale possible, soit un scénario « pire hypothèse ». Les 
équations pour l’estimation de la dose par ingestion et par contact dermique sont également présentées 
dans le document de l’INSPQ.  
9.6 Estimation du risque 
Cette étape permet d’estimer le risque en mettant en lien les données sur les caractéristiques 
toxicologiques des différents contaminants identifiées avec les doses d’exposition déterminées dans le 
cadre de l’estimation de l’exposition.  Le seuil de toxicité de la plupart des substances toxiques est établi 
selon leur effet cancérigène (INSPQ, 2012). 
9.6.1 Estimation du risque en fonction des effets cancérigènes et non cancérigènes 
Une majorité de spécialistes s’entendent au sujet que la plupart des substances toxiques ont un seuil de 
toxicité pour les effets non cancérigènes. Ce seuil signifie qu’en deçà d’un certain niveau d’exposition, la 
probabilité de l’apparition d’effets toxiques est pratiquement inexistante (INSPQ, 2012).  
 
Il existe par contre des divergences au niveau de l’interprétation en ce qui concerne la relation dose-
réponse cancérigène dans le cas d’exposition à de faibles doses. Par prudence, les organismes comme la 
US-EPA recommandent généralement d’utiliser la pire hypothèse dans le cas de l’interprétation des 
résultats. Dans le cas où une substance présente autant des effets cancérigènes et non cancérigènes, les 
risques liés à cette substance devront être soumis aux deux approches (INSPQ, 2012).  
9.6.2 Effets cancérigènes 
Selon l’INSPQ,  
« le risque cancérigène représente l’excès d’incidence du cancer attribuable à une exposition donnée par 
rapport à l’incidence du cancer attendue dans la population, laquelle découle d’autres facteurs tels que 
la génétique, les habitudes de vie, etc. » (INSPQ, 2012).  
 52 
 
L’US-EPA a généralement établi des valeurs de références toxicologiques cancérigènes pour la voie orale 
et pour l’inhalation, appelées coefficients de cancérogénicité, pour toutes les substances classées 
comme étant cancérigènes et probablement cancérigènes pour l’humain.  
 
Le risque de cancer est estimé à partir de l’exposition cumulative, pondérée selon l’âge, aux 
contaminants durant les 70 premières années de vie. La dose moyenne est calculée grâce à l’équation 
suivante (INSPQ, 2012) : 






Dmoy = Dose d’exposition moyenne entre 0 et 70 ans (en μg/kg/j) 
Di = Dose d’exposition moyenne de la classe d’âges i (en μg/kg/j) 
Ti = Nombre d’années comprises dans la classe d’âges i 
 
Les doses utilisées dans ce calcul combinent généralement toutes les voies d’exposition possibles.  
 
La méthode pour estimer le risque de cancer d’une substance varie d’un organisme à l’autre. L’US-EPA 
fournit des coefficients de cancérogénicité pour la plupart des substances. Le risque de cancer pour les 
substances cancérigènes se calcule en multipliant la concentration d’exposition moyenne dans l’air 
durant les 70 premières années de la vie par le risque unitaire pour l’exposition par inhalation (INSPQ, 
2012).  
𝑅𝑅𝑐𝑐𝑇𝑇𝑖𝑖𝑐𝑐𝑇𝑇𝑝𝑝 = �𝐶𝐶𝑚𝑚𝑇𝑇𝑚𝑚� × [𝑅𝑅𝑅𝑅] 
Où : 
Rcancer = Risque cancérigène 
Cmoy = Concentration moyenne d’exposition dans l’air entre 0 et 70 ans (μg/m3) 
RU = Risque unitaire (μg/m3)-1 
 
Le risque unitaire (RU) est défini comme le niveau de risque d’un individu qui est exposé durant toute sa 
vie à une concentration de 1 μg/m³ d’une substance dans l’air. Les organismes fournissent ce coefficient 
du risque unitaire, qui est différent des coefficients utilisés dans le calcul du risque pour l’exposition par 
les autres voies d’exposition (INSPQ, 2012).  Tout comme dans le cas de l’estimation de l’exposition, le 




9.6.3 Effets chroniques non cancérigènes 
En ce qui concerne les substances ayant des propriétés non cancérigènes, l’exposition moyenne doit être 
comparée à une valeur toxicologique de référence (VTR), soit « un niveau d’exposition en deçà duquel 
les individus exposés ne sont pas susceptibles de subir des effets nocifs » (INSPQ, 2012).  
 
L’estimation du risque d’effets non cancérigènes sera effectuée pour : 
• l’exposition bruit de fond, qui représente l’exposition de la population; 
• l’exposition relative au projet en question; 
• l’exposition totale qui correspond à la somme de l’exposition bruit de fond et de l’exposition 
découlant du projet. 
 
Pour ces trois types d’exposition, l’estimation du risque d’effets non cancérigènes s’exprime par un 
indice de risque (IR) calculé en mettant en relation la VTR avec l’exposition moyenne pour chaque classe 
d’âge prise en compte dans le cadre du scénario sélectionné. Selon la U.S. EPA (2009) l’indice de risque 
pour l’inhalation se calcule donc en comparant la concentration moyenne dans l’air, à laquelle les 
individus sont exposés quotidiennement, à la concentration de référence. 




IR = Indice de risque 
Dmoy= Dose moyenne d’exposition par classe d’âge, considérant les autres voies que l’Inhalation (mg/kg 
de poids corporel-jour) 
Cmoy= Concentration moyenne d’exposition par classe d’âge pour l’inhalation (mg/m3) 
VTR= Valeur toxicologique de référence (mg/kg de poids corporel-jour pour les autres voies que 
l’inhalation, mg/m3 pour l’inhalation) 
 
Ce calcul prend toujours en compte la dose ou la concentration relative à la concentration totale du 
contaminant auquel un individu est exposé et non la concentration réelle qui sera absorbée dans son 
système respiratoire. Un indice de risque plus grand que 1 indique la présence d’un risque. 
9.6.4 Estimation du risque lors d’une exposition à un mélange de substances 
Tel qu’expliqué au chapitre 3, lors de la présence d’un mélange de différentes substances, les effets de 
celles-ci peuvent agir de façon additive ou interagir entre elles. Le risque estimé dans ce cas dépend donc 
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non seulement de la toxicité intrinsèque de chacune des substances, mais également des différentes 
interactions entre elles (INSPQ, 2012). 
9.7 Présentation et interprétation des résultats 
Un des éléments les plus importants dans le cadre d’une analyse de risque toxicologique est la 
justification, tout au long de la démarche des différentes hypothèses supposées, des modèles 
d’estimation et de la qualité des données utilisées. Il est important de mettre en relief les limites et les 
incertitudes de l’analyse de risque  (INSPQ, 2012). 
 
La présentation et l’interprétation des résultats sont un des aspects de l’analyse de risque toxicologique 
suscitant le plus de controverse. La notion d’acceptabilité du risque est un sujet polarisant, ce pour quoi 
il est important de bien baliser le processus.  
9.7.1 Présentation des résultats 
L’analyste doit présenter les résultats dans un contexte de transparence. L’analyse devra présenter les 
moyennes, les écarts-types et autres paramètres dans le cas d’une analyse probabiliste. Les résultats 




9.7.2 Interprétation des résultats 
L’INSPQ offre des balises pour l’interprétation des résultats obtenus, présentés dans le tableau 9-5.  
Tableau 9.4 : Guide d’interprétation des résultats de l’estimation du risque (reproduit à partir d’INSPQ, 2012) 
Substances qui produisent des effets toxiques non cancérigènes 
Doses totales 
d'exposition (incluant le 
bruit de fond) 
Doses inférieures ou 
égales aux valeurs de 
référence 
Aucune intervention particulière, à moins que le projet ne soit pas considéré 
comme socialement acceptable par les gestionnaires et les populations 
concernées. 
  
Doses supérieures aux 
valeurs de référence 
Examen par les organismes gouvernementaux: gestion environnementale A des 
contaminants émis de façon à ramener les doses totales d'exposition sous le 
niveau des valeurs de référence et consultation auprès du public et des groupes 
concernés.  
Dose de bruit de fond 
uniquement 
Doses supérieures aux 
valeurs de référence B 
 Évaluation gouvernementale des autres sources particulières de contamination; 
examen du projet par les organismes gouvernementaux afin de déterminer si 
l’ajout de contaminants est acceptable; gestion environnementale appropriée A et 
consultation auprès du public et des groupes concernés.  
Substances cancérigènes C 
Risque cancérigène 
Risque inférieur ou égal à 
1 X 10-6D 
Aucune intervention particulière, à moins que le projet ne soit pas considéré 
comme socialement acceptable par les gestionnaires et les populations 
concernées. 
Risque cancérigène Risque supérieur à 1 X 10-6 
Examen par les organismes gouvernementaux, gestion environnementale 
appropriée A et consultation auprès du public et des groupes concernés.  
A : Par gestion environnementale, on entend la mise en place et l’application des meilleurs moyens pour réduire à la source les émissions, les rejets ou 
l’exposition aux contaminants; la mise en place et l’application des méthodes de contrôle les plus appropriées de même que la surveillance des milieux et 
des populations touchés afin que l’intégrité dans le temps des mesures de contrôle soit assurée. 
B : Cela signifie que d’autres milieux (eau, air, sol et aliments) sont fortement contaminés, et ce, même sans tenir compte du nouveau projet à l’Étude. 
C : L’évaluation du risque permet d’estimer un risque de cancer attribuable à toutes les substances cancérigènes mises en cause par le projet à l’étude. 





Il est primordial que les résultats demeurent objectifs. L’analyse de risque ne permet pas d’énoncer si les 
risques envisagés sont acceptables ou non, cette tâche reviendra aux différents décideurs.  
9.8 Étude de cas réels 
Depuis l’émission en 2002 des Principes directeurs d’évaluation du risque toxicologique pour la santé humaine 
de nature environnementale (SSSQ, 2002), plusieurs analyses de risques ont été présentées dans le cadre 
d’études d’impact. Ces analyses de risque ont notamment permis de soulever les différentes problématiques 
propres à chaque projet.  
9.8.1 Projet d’exploitation d’un gisement d’apatite à Sept-Îles, Québec 
Dans le cadre d’une étude d’impact sur l’environnement, Mine Arnaud a été sommée par le Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDEFP) de produire une modélisation 
atmosphérique et une analyse de risque en découlant. Cette analyse a été produite en conformité avec les 
Lignes directrices pour la réalisation des évaluations du risque toxicologique environnemental au Québec. 
(Fouchécourt, 2013). 
 
Des hypothèses très conservatrices ont été utilisées pour l’estimation de la concentration des métaux présents 
dans l’air ambiant, soit la concentration moyenne mesurée dans la source la plus riche pour chaque métal. 
Dans le cas de cette étude, l’estimation du risque prévoit que plusieurs métaux pourraient se retrouver dans 
l’air avec des concentrations légèrement supérieures aux concentrations sécuritaires correspondantes. Cette 
analyse de risque est basée sur la procédure recommandée par l’INSPQ et néglige donc les notions de 
bioaccessibilité et de biodisponibilité des particules. En incluant la bioaccessibilité dans l’analyse, l’exposition 
s’en trouverait diminuée et se trouverait plus près de ce qui sera probablement observé au sein de la 
population. Le risque estimé se trouverait ainsi plus près de ce qui sera observé sur le terrain.  
9.8.2 Projet d’exploration à Launay, Québec 
Une analyse des risques toxicologiques pour la santé humaine posés par la dispersion des émissions 
atmosphériques de silice cristalline a été produite dans le cadre d’un projet d’exploration minière d’une mine 
de Nickel à Launay, Québec (Fouchécourt, 2014). Dans le cas de ce projet, la concentration de silice cristalline a 
été estimée à partir de la concentration de silice cristalline totale et non seulement à partir des particules plus 
fines qui elles seront respirées. Cette étude ne tient encore pas compte des facteurs de bioaccessibilité et de la 
biodisponibilité des particules de silice cristalline (Fouchécourt, 2014). 
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9.8.3 Mine Canadian Malartic à Malartic,  Québec 
Canadian Malartic exploite un gisement d’or à ciel  ouvert à Malartic depuis 2011. Une première analyse des 
risques toxicologiques pour la santé humaine liés aux émissions atmosphériques de métaux a été menée en 
2008 (Fouchécourt, 2008) et une pour la silice en 2009 (Fouchécourt, 2009). En utilisant des hypothèses très 
conservatrices, ces études ont démontré que les risques pour la santé humaine étaient faibles. 
 
Un programme de suivi environnemental a été mis en place et a permis de récolter des données sur la qualité 
de l’air de Malartic de 2012 à 2015. Dans le cadre d’un projet expansion en trois phases, une procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement a été menée. Afin d’évaluer les risques liés aux 
émissions depuis la mise en activité jusqu’à terme de l’exploitation de la mine prévue en 2028, une analyse de 
risque toxicologique pour la santé humaine a été publiée en juin 2016. Puisque cette mine est en opération, les 
données récoltées entre 2012 et 2015 ont pu être utilisées dans le cadre des estimations. Dans le cadre de 
cette étude, le risque par inhalation posé par les métaux a été estimé à partir des concentrations de métaux 
analysés dans les PM10 (Fouchécourt, 2016).  
 
En ce qui concerne la voie d’exposition de l’inhalation, seul le nickel a été identifié comme étant 
problématique. Dans le cas de ce métal, les risques ont été estimés selon l’exposition à long et court terme 
(chronique et aiguë). Les concentrations maximales modélisées dans le cas de l’exposition aiguë lors de la 
phase 3 du projet d’agrandissement sont estimées 1,3 (pour une exposition d’une heure) et 1,8 (pour une 
exposition de 8h) fois plus élevées que les niveaux sécuritaires correspondants  (Fouchécourt, 2016). L’analyse 
de risque a été effectuée en utilisant des hypothèses très sévères. Tout comme dans le cas du projet 
d’exploitation d’apatite à Sept-Îles, l’analyse ne tient pas compte de la bioaccessibilité des métaux dans la 
matière particulaire et surestime donc l’exposition de la population.  
 
Les analyses de risques se doivent d’utiliser des paramètres conservateurs, car il vaut mieux avoir une 
approche prudente et surestimer que sous-estimer le risque auquel la population est exposée. Par ailleurs, il 
est important d’utiliser les outils disponibles pour estimer le risque de la manière la plus précise possible.   
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10. PISTES POUR L’INTÉGRATION DE VALEURS DE BIODISPONIBILITÉ PAR INHALATION 
Tel que présenté précédemment, les analyses de risque toxicologique au Québec sont généralement basées 
sur une approche basée sur une approche de type « pire scénario ». Les risques associés aux différentes 
substances sont généralement estimés selon des concentrations totales dans l’air et non selon des données de 
biodisponibilité obtenues avec des essais en laboratoire.  
 
L’évaluation des risques associés à la voie d’inhalation a donc traditionnellement été fondée sur la teneur 
totale en métaux. En utilisant une approche conservatrice et prudente, les concentrations de métaux 
absorbées dans les analyses de risques sont généralement plus élevées que celles observées dans la réalité. En 
conséquence, le risque d'exposition aux métaux associés à la matière particulaire pourrait être surestimé, ne 
reflétant pas le risque réel. 
 
En reproduisant l’absorption de ces substances au sein du système respiratoire, la fraction soluble extraite avec 
les SLF est utilisée comme une estimation de la fraction bioaccessible d’une substance, c'est-à-dire la quantité 
de cette substance qui interagit réellement avec la surface de contact de l'organisme et est potentiellement 
disponible pour être absorbée par l'organisme. Au niveau de l’industrie minière, la tendance actuelle dans les 
méthodes d'évaluation de l'exposition et de calcul du risque évolue donc vers la détermination de la fraction 
de bioaccessibilité des métaux dans les SLF. 
 
C’est dans le cadre de l’étape de l’estimation de l’exposition que les avancées en matière d’essais in vitro  
influenceraient le plus les analyses de risques. Au lieu d’estimer la quantité absorbée chez l’humain selon des 
concentrations moyennes estimées dans l’air ambiant, une analyse propre à chaque projet pourrait être 
effectuée, réduisant ainsi le nombre d’hypothèses ainsi que l’incertitude autour de l’absorption de différentes 
substances dans le corps humain. Les résultats de biodisponibilité obtenus reflèteraient donc les propriétés 
physiques et chimiques propres à chaque projet. Les tests in vitro demandant moins de ressources que des 
essais in vivo, cette approche permettrait d’avoir des valeurs plus précises, tout en promouvant une approche 
abordable. 
 
Dans un premier temps, un processus d’analyse de biodisponibilité pourrait être effectué grâce à des 
échantillons réels prélevés directement sur le terrain. Dans le cas de projets miniers, des échantillons de 
minerai pourraient être réduits aux tailles qui seront atteintes lors de toutes les étapes du cycle de vie de la 
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mine, simulant les poussières qui seront émises lors de la construction, de l’opération et de la fermeture de la 
mine. 
 
Certains chercheurs se sont penchés ces dernières années sur l’approche à adopter pour intégrer les valeurs 
obtenues dans le cadre d’essais in vitro dans des équations qui pourront être utilisées dans les analyses de 
risque (Hernandez-Pellon et al., 2018). 
10.1 Identification du danger dans le cadre de l’analyse avec tests in vitro 
A des fins de cohérence avec les lignes directrices émises par l’INSPQ, une identification du danger devra être 
menée afin de planifier des tests in vitro.  
 
Il serait très important de caractériser précisément les matières particulaires, notamment en ce qui concerne la 
distribution des tailles des particules et les propriétés physico-chimiques des différentes particules selon les 
tailles respectives.  
 
La méthodologie pour la sélection du type de fluide d'extraction approprié en combinaison avec la taille des 
particules est rarement abordée dans la littérature (Hernandez-Pellon et al., 2018). Tel qu’expliqué 
précédemment, cet aspect est pourtant crucial dans l’étude de la bioaccessibilté des différents contaminants. 
Une bonne caractérisation en amont des essais permettra d’établir les bons paramètres à évaluer pour les tests 
in vitro et ainsi obtenir des données se rapprochant de la réalité. 
10.2 Caractérisation toxicologique dans le cadre de l’analyse avec tests in vitro 
Les VTR fournies dans le cas de l’analyse de risque traditionnelle peuvent toujours être utilisées à titre de 
référence, dans le cas où une approche basée sur le risque serait préconisée.  
10.3 Évaluation de l’exposition 
La section suivante présente les différentes étapes à considérer dans l’implantation d’une procédure commune 
pour l’évaluation de l’exposition en intégrant les données de biodisponibilité obtenue grâce à des essais in 
vitro, autant pour le contexte minier que pour les autres domaines. C’est cette étape de l’analyse de risque 
toxicologique favorisée par l’INSPQ qui sera  modifiée par l’ajout de l’estimation de la bioaccessibilité.  
 60 
 
10.3.1 Campagne d’échantillonnage 
Dans le but d’obtenir des valeurs de biodisponibilité crédibles suite à des essais in vitro en laboratoire, il est 
essentiel d’obtenir des échantillons représentatifs de la réalité. 
 
Afin d’évaluer la fraction bioaccessible de différents mélanges particulaires chez l’humain, une collecte 
d’échantillons de matières particulaires représentative devrait être effectuée. Une fois l’analyse des tailles 
effectuée, les matières particulaires doivent être divisées également en trois sous-échantillons soit les 
particules de poussière inhalable (PM 100, excluant les PM 10), les particules de poussière thoracique (PM 10, 
excluant les PM 2.5) et les particules de poussière alvéolaire (PM 2.5). Chacun de ces sous-échantillons devrait 
être séparé en deux, un serait utilisé pour évaluer la digestion totale (biodisponibilité absolue) tandis que 
l’autre serait utilisé pour évaluer la bioaccessibilité dans une solution SLF.  
 
Dans le cas où une analyse de risque serait effectuée pour un projet futur, il sera important de recréer des 
échantillons qui représentent le type de poussière qui risque d’être émis au fil du temps. Pour ce faire, il serait 
important de simuler les différentes étapes d’un cycle minier et ainsi obtenir des échantillons représentatifs 
des étapes pour l’entièreté du projet. Il est donc question ici de récolter des poussières issues d’un broyage par 
exemple, ou des poussières issues des résidus miniers finaux.  
 
10.3.2 Intégration des valeurs de bioaccessibilité et de biodisponibilité 
Plusieurs étapes sont nécessaires afin d’estimer le risque pour les différentes substances propres à un projet 
soit le calcul de la fraction bioaccessible, et l’évaluation de l’exposition et caractérisation du risque 
d’inhalation. 
  
10.3.3  Calcul de la fraction bioaccessible 
Afin de solubiliser un maximum de composés en solution, la digestion totale s’effectue en mettant en contact 
les matières particulaires dans une solution très réactive (HNO3, H2O2, HF), chauffée, et ce, durant plusieurs 
minutes (Guney et al., 2017, Hernandez-Pellon et al., 2018). Ces conditions permettent d’extraire la quasi-
totalité des métaux présents dans les échantillons. La solution est ensuite filtrée pour retirer les particules 
solides. Les concentrations mesurées grâce à la digestion totale (Ct) dans cette solution sont utilisée pour 
établir la fraction bioaccessible (BF) des différents composés identifiés. Il a été expliqué précédemment que 
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l’absorption des contaminants en matière de poussières dépend grandement de la taille des particules 
inhalées. Des protocoles propres à chaque taille de particules devraient donc être proposés. Seul le protocole 
de la digestion totale ne varie pas selon la taille des particules.  
 
Poussière inhalable (PM 100) 
Il a été mentionné précédemment que les particules plus petites que 100 microns peuvent être inhalées, mais 
ne demeurent généralement pas longtemps dans le système respiratoire. Plusieurs études négligent donc ces 
particules dans leurs travaux. Plusieurs grandes particules vont, grâce au mucus et aux parties ciliées, remonter 
par la trachée et être dirigées vers le système digestif. Ces particules ont un temps de résidence moyen dans le 
système respiratoire plus faible que les particules de plus petites tailles. 
 
Afin de considérer leur impact, les essais de biodisponibilité en laboratoire sur ce sous-groupe de particules 
(entre 100 et 10 microns) devraient être effectués sur une courte période de temps, représentative du temps 
plus court passé dans le système respiratoire. De plus, les essais de bioaccessibilité devraient être menés avec 
la solution de Gamble, qui simule la partie du système en contact avec ces particules, soit la trachée. Puisque 
ces particules de grandes tailles seront redirigées dans le système digestif, il serait important dans le cadre 
d’une analyse de risque de considérer également ces particules dans l’analyse du risque par absorption au sein 
du système digestif. Il pourrait être pertinent d’évaluer la différence entre les facteurs de bioaccessibilité 
obtenus en les soumettant directement à des essais de bioaccessibilité gastro-intestinale par rapport à ceux 
obtenus selon des essais de bioaccessibilité par inhalation en premier lieu.  
 
Poussière thoracique (PM 10) 
Afin de simuler l’absorption au niveau des bronches, la fraction de 10 microns et moins sera soumise à un test 
semblable aux particules de poussière inhalable de 100 à 10 microns. La différence se situe au niveau de la 
durée de l’essai qui devrait être plus long pour simuler l’absorption de ces particules qui seront exposées aux 
conditions observées dans les parties ciliées du système respiratoire (trachée et bronches) durant une plus 
longue période que les particules plus grosses, car celles-ci seront redirigées plus lentement vers le système 
digestif. Différentes études (Guney et al., 2017; Katsury et al., 2018a) soulèvent qu’il n’y a pas de consensus en 
ce qui concerne la durée des essais. Il pourrait être intéressant de procéder à des essais avec différents délais, 




Une fois les particules retirées de la solution au bout de la période déterminée, celles-ci devraient être 
soumises à des essais propres à l’ingestion des particules. Ainsi, le comportement des particules observé chez 
l’humain serait reproduit. Contrairement à l’inhalation, les protocoles simulant l’ingestion ont été 
généralement développés et validés avec des tests in vitro. (Pouschat et Zagury, 2006; Juhasz et al., 2009; 
Bradham et al., 2011; Smith et al., 2011). 
 
Certains chercheurs favorisent une durée plus longue de l’essai pour considérer les particules qui demeurent 
dans le système respiratoire pour une durée plus longue que 24h (Guney et al., 2017), tel que présenté au 
chapitre 8, mais des essais semblent démontrer que l’approche la plus conservatrice serait de combiner des 
essais de 24h dans le SLF, suivi d’un essai par ingestion.  Les résultats de bioaccessibilité obtenus grâce à cette 
approche sont plus élevés qu’en allongeant la durée des essais utilisant le SLF (Katsury et al.,  2018a).  
 
Poussière alvéolaire (PM 2.5) 
Afin de simuler l’impact des matières particulaires, mais cette fois au sein des alvéoles pulmonaires, les mêmes 
processus de digestion complète et de bioaccessibilité, mais dans ce cas avec un SLF différent, doivent être 
effectués avec les particules de 2.5 microns et moins. Plusieurs études négligent cet aspect et mènent des tests 
de bioaccessibilité avec la solution ALF avec des particules de trop grande taille, répliquant mal les 
phénomènes observés chez l’humain, car seules les particules de moins de 2.5 microns peuvent entrer en 
contact avec les parties du système respiratoire possédant les caractéristiques répliquées par des solutions à 
pH plus bas comme la solution ALF. Certains auteurs (Wiseman, 2015) mentionnent que des particules jusqu’à 
5 µm pourrait pénétrer dans la région pulmonaire des voies respiratoires où elles sont plus susceptibles de se 
dissoudre dans les fluides pulmonaires ou d'être phagocytées par les macrophages. Puisque la solution ALF est 
plus agressive que la solution de Gamble, la solubilisation des différents composés de la poussière se 
retrouveront en plus grande concentration dans le liquide, engendrant une plus grande bioaccessibilité.   
 
Dans le cas des particules de taille inférieure à un micron, ces particules peuvent être expirées ou être 
absorbées dans l'interstitium pulmonaire et exercer une toxicité supplémentaire, telle que la génération 
d'espèces réactives de l'oxygène (Fujitani et al., 2017). Il est donc difficile de simuler les effets de ceux-ci en 
laboratoire. Lorsque des travaux permettront de mieux comprendre les mécanismes relatifs à ce groupe de 
particules, un protocole mieux adapté à celles-ci pourra être produit afin d’estimer plus précisément la 
bioaccessibilité de celles-ci.  
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10.3.4  Estimation de la fraction bioaccessible des différentes classes de particules 
Une fois les analyses menées sur les extraits obtenus lors des essais en laboratoire, et ce, pour toutes les tailles 
de particules, la fraction bioaccessible (BF) pour chacun des essais effectués avec des particules de taille 






Cbio = la concentration bioaccessible de métal (loid) dans la solution de SLF (ng / m3) 
Ct = la concentration totale en métal (loid) déterminée par la procédure de digestion totale (ng / m3). 
 
Il est important de calculer les fractions obtenues pour chacun des composés analysés, et ce, pour chacun des 
groupes de tailles pour ultimement estimer une fraction de bioaccessible qui comprend l’apport de chacune 
des fractions de particules étudiées. 
10.4 Évaluation de l’exposition et caractérisation du risque d’inhalation 
Les concentrations d'exposition par inhalation pour chaque contaminant (ECi)(µg/m3) sont calculées selon 
l’équation suivante (US EPA, 2009). 
𝐹𝐹𝐶𝐶𝑖𝑖 = 𝐶𝐶𝑖𝑖 × 𝐹𝐹𝑇𝑇 × 𝐹𝐹𝐵𝐵 × 𝐹𝐹𝐷𝐷𝐴𝐴𝑇𝑇  
Où : 
Ci = la concentration d’un contaminant dans l’air (µg/m3) 
ET = les temps d’exposition (heures/jour) 
EF = la fréquence de l’exposition (jours/année) 
ED= la durée de l’exposition (années) 
AT = temps moyen (AT=ED x 365 jours x 24h/jour pour les composés non-cancérigènes et AT=70 x 365 jours x 
24 h/jour pour les analyses de composés cancérigènes) 
 
C’est cette équation qui doit être légèrement modifiée pour prendre en compte la bioaccessibilité des 





10.4.1 Calcul de la bioaccessibilité pour un échantillon intégrant la granulométrie 
Afin de considérer les résultats de bioaccesssibilité obtenus en laboratoire, la concentration totale pour chaque 
contaminant devrait intégrer les valeurs obtenues pour les différentes fractions granulométriques analysées 
soit :  
𝐶𝐶𝑖𝑖 = ∑𝑀𝑀𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖 × 𝐶𝐶𝑃𝑃𝑃𝑃𝑖𝑖 × 𝐵𝐵𝐵𝐵𝑖𝑖𝑀𝑀𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇𝑇  
BFi = Bioaccessibilité du contaminant évalué pour une fraction i(%) 
CPMi = Concentration du contaminant de la fraction granulométrique i dans l’air échantillonné (µg/m3) 
MPMi= Masse de la fraction i au sein de l’échantillon analysé (mg) 
Mtotal = Masse totale de l’échantillon analysé (mg) 
 
Un exemple détaillé de ce calcul est présenté à l’annexe-2. Il est important de considérer la masse de chaque 
groupe de taille pour ultimement obtenir une valeur tenant en compte la prépondérance de chacun de ces 
groupes au sein de l’échantillon. La concentration Ci ne serait donc plus simplement la concentration du 
contaminant dans l’échantillon, mais la concentration bioaccessible de celui-ci. 
 
Afin de reproduire le plus fidèlement possible ce qui est observé dans la réalité, il faudrait tenir compte de la 
biodisponibilité dans le calcul. Il faudrait évaluer quelle fraction bioaccessible sera transférée aux fluides 
systémiques. L’estimation de la fraction biodisponible est très complexe, car elle tient entre autres compte de 
la présence de différents composés dans le mélange. À moins d’avoir des données fiables de biodisponibilité 
par rapport à la fraction bioaccesssible, il vaut mieux utiliser directement la valeur de bioaccessibilité qui est de 
toute façon supérieure ou égale à la valeur de biodisponibilité. Cette approche prudente permet de ne pas 
sous-estimer la quantité qui sera transférée aux fluides systémiques.   
 
Tel qu’expliqué précédemment, la biodisponibilité représente la fraction des contaminants bioaccessibles qui 
seront transférés dans le système sanguin et atteindront les organes. Ces valeurs de biodisponibilité sont 
encore peu développées et une valeur de 100% est utilisée par défaut dans l’analyse de risque.   
10.5 Estimation du risque  
Une fois les concentrations d'exposition par inhalation pour chaque métal obtenues en considérant les valeurs 
de bioaccessibilités pour chacune de celles-ci, les risques associés seront calculés. Les risques non 
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cancérogènes et cancérogènes pour les métal(loide)s sélectionnés seront déterminés par leur quotient de 
risque (HQi) et leur risque cancérogène (CRi), respectivement (Hernandez-Pellon et al., 2018a) : 
𝐻𝐻𝑄𝑄𝑖𝑖 = 𝐶𝐶𝑖𝑖 × 𝐹𝐹𝐶𝐶𝑖𝑖𝑅𝑅𝑓𝑓𝐶𝐶𝑖𝑖 × 1000 µ𝑔𝑔𝑎𝑎𝑔𝑔−1 
 
𝐶𝐶𝑅𝑅𝑖𝑖 = 𝐼𝐼𝑅𝑅𝑅𝑅𝑖𝑖 × 𝐹𝐹𝐶𝐶𝑖𝑖 
Où : 
RfCi :  la concentration de référence pour l'exposition chronique par inhalation pour un métal donné (mg/m3) 
IURi : le risque unitaire par inhalation ((µg/m3)-1 
 
L'indice de risque est ensuite calculé comme la somme des HQi individuels pour les éléments non 
cancérogènes, ou CRi pour les éléments cancérogènes (Hernandez-Pellon et al., 2018a). 
𝐼𝐼𝑅𝑅𝑖𝑖𝑐𝑐 = �𝐻𝐻𝑄𝑄𝑖𝑖 
𝐼𝐼𝑅𝑅𝑐𝑐 = �𝐶𝐶𝑅𝑅𝑖𝑖 
 
En ce qui concerne les sections de l’estimation de l’exposition et de l’estimation du risque, la méthode 
demeure essentiellement la même que ce qui est actuellement présenté dans les lignes directrices fournies par 
l’INSPQ.  
 
L’intégration des valeurs de bioaccessibilité permet donc d’intégrer un facteur qui diminuera la surestimation 
qu’amène le calcul de l’exposition strictement à l’aide de la concentration de l’air ambiant dans le calcul de la 
dose d’exposition.  
 
Tout comme dans le cas de l’approche traditionnelle préconisée par l’INSPQ dans son document des lignes 
directrices, un des aspects les plus importants de l’analyse toxicologique est la justification des différentes 
hypothèses. Cette notion de transparence dans la transmission des résultats demeure très importante dans le 






L’industrie minière a parfois mauvaise presse au Québec. L’analyse des risques sur la santé humaine doit être 
considérée quand un projet veut être mis de l’avant. L’industrie minière est consciente que la qualité de l’air 
est un aspect critique dans le cadre du développement de nouveaux projets.  
 
L’INSPQ et d’autres organismes reconnus proposent depuis plusieurs années des approches de type « pire 
scénario » parfois loin de ce qui sera observé dans la réalité. Les différents acteurs doivent trouver une 
approche permettant de raffiner le processus d’analyse de risque toxicologique afin d’obtenir des résultats 
moins alarmants et plus crédibles. En considérant les concepts de bioaccessibilité et biodisponibilité des 
contaminants lors de l’exposition aux contaminants par les différentes voies d’exposition, il est possible de 
diminuer l’incertitude autour de l’évaluation du risque auquel la population environnante et les travailleurs 
seront exposés.  
 
Afin d’y parvenir, des efforts doivent être mis dans un premier temps dans la compréhension des impacts des 
matières particulaires selon leurs différentes caractéristiques physico-chimiques. Les divers processus au sein 
du système respiratoire chez l’humain ne sont pas encore tous biens compris et devront être encore 
développés.  
 
Une fois que ces protocoles standardisés propre à chaque taille de particules seront adoptés par la 
communauté scientifique, les analyses de risques pourront de plus en plus considérer les données de 
bioaccessibilité obtenues en laboratoire.  
 
Le calcul proposé au chapitre 10 de cet essai combinant les valeurs de bioaccessibilité obtenues pour chaque 
groupe de taille de particules va permettre d’estimer l’exposition à un contaminant avec une meilleure 
précision que ce que l’approche actuelle permet. En effet, cette équation considère les données de 
bioaccessibilité en fonction de la granulométrie des particules, toutes proportions gardées en ce qui concerne 
la proportion massique de celles-ci dans l’air analysé. Cette approche permettrait donc une façon d’intégrer 
des données in vitro sur la biodisponibilité de contaminants associés aux poussières dans les analyses de 




Afin de se rapprocher davantage des effets observés chez l’humain et pour ainsi encore mieux prédire les 
conséquences des matières particulaires contaminées par les métaux, il serait important d’encourager les 
efforts de recherche en matière de biodisponibilité. En ne considérant que la concentration de la fraction 
bioaccessible et non la fraction totale du contaminant présent dans l’atmosphère, les estimations vont se 
rapprocher de ce qui est observé dans la réalité, mais le risque demeure surestimé. La biodisponibilité des 
contaminants doit être considérée dans le cadre des analyses de risque afin d’estimer les risques de manière 
plus précise. Des essais en laboratoire démontrent clairement que la présence de différents contaminants et 
les propriétés physico-chimiques des matières particulaires influent sur l’absorption de chacun de ceux-ci au 
sein de l’organisme humain. Les scientifiques devront également se pencher sur l’impact de la combinaison de 
différents contaminants.  
 
Grâce à l’intégration de données liées à la bioaccessibilité et à la biodisponibilité dans l’analyse du risque 
toxicologique, les décideurs auront un outil de plus pour faire des choix éclairés quant aux projets miniers 
présents et futurs sur le sol québécois.  
 
L’approche actuelle surestime bien souvent les risques associés aux poussières émises par divers projets. Une 
nouvelle approche impliquant les essais in vitro permettrait aux entreprises minières d’avoir un outil en main 
pour avoir l’heure juste et instaurer les mesures adéquates pour contrôler et/ou mitiger le risque. 
 
Il sera tout de même important de préconiser une approche « pire scénario » et ce, même en intégrant les 
notions de bioaccessibilité et de biodisponibilité qui permettront un raffinement des prédictions, afin de 
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ANNEXE-1 CARTE DES MINES ACTIVES AU QUÉBEC EN FÉVRIER 2018 
 




ANNEXE-2 : EXEMPLE DE CALCUL AVEC L’INTÉGRATION DE DONNÉES DE BIOACCESSIBILITÉ 
 
La concentration en plomb est une composante inquiétante d’un projet, il a donc été choisi d’évaluer la toxicité 
théorique de ce contaminant. Dans un premier temps, un échantillonnage est effectué.  
 
Les poussières recueillies se divisent selon les fractions suivantes. Il est à noter que les valeurs inscrites ne 
proviennent pas de données réelles mais sont utilisées à titre d’exemple pour démontrer le calcul.  
 
Groupe de particules Masse retrouvée dans 
l’échantillon (mg) 
Fraction bioaccessible 
évaluée grâce à des 
essais in vitro (%) 
Concentration du Pb dans 
la fraction selon le 
volume d’air 
échantillonné (µg/m3) 
PM 2.5 10 50% 0.5 
PM 10 30 30% 0.6 
PM 100 60 10% 1.0 
Total 100   
 
 Ci = ∑MPMi × CPMi × BFiMTotale  
 
BFi = Bioaccessibilité du contaminant évalué pour une fraction i(%) 
CPMi = Concentration du contaminant de la fraction granulométrique i dans l’air échantillonné (µg/m3) 
MPMi= Masse de la fraction i au sein de l’échantillon analysé (mg) 
Mtotal = Masse totale de l’échantillon analysé (mg) 
 
 Cplomb = (MPM2.5 × CPM2.5 × BF2.5) + (MPM10 × CPM10 × BF10) + (MPM100 × CPM100 × BFPM100)MTotale  
 
Le calcul permettrait d’obtenir une concentration bioaccessible du contaminant de 0.14 µg/m3. 
 Cplomb = (10 mg × 0.5μg/m3 × 0.5) + (30 mg × 0.6μg/m3 × 0.3) + (60 mg × 1.0μg/m3 × 0.1)100 mg  
𝐂𝐂𝐩𝐩𝐩𝐩𝐩𝐩𝐩𝐩𝐩𝐩 = 𝟎𝟎.𝟏𝟏𝟏𝟏 𝛍𝛍𝛍𝛍/𝐩𝐩𝟑𝟑 
 
C’est donc cette valeur qui serait utilisée pour calculer la concentration d'exposition par inhalation pour le 
plomb en intégrant les données de bioaccessibilité dans ce calcul.  
 
En n’incluant pas les valeurs de bioaccessibilité, le calcul suivant serait effectué.  
 Cplomb = (10 mg × 0.5μg/m3) + (30 mg × 0.6μg/m3) + (60 mg × 1.0μg/m3)100 mg  





La concentration totale en plomb de cet échantillon est de 0.83 µg/m3. Dans le cadre de l’approche 
traditionnelle, c’est la concentration totale qui serait utilisée pour estimer le risque. L’approche traditionnelle 
de l’estimation de risque aurait donc préconisé une valeur environ 6 fois supérieure à la valeur tenant compte 
de la bioaccessibilité dans cet exemple.  
 
